Droit administratif : 3ème semestre.
Introduction :

Situons le droit administratif par rapport aux autres droits :

Le droit public est le droit qui régit l’organisation de l’Etat et des collectivités territoriales, et les rapports entre l’Etat et les autres.

Le droit public est subdivisé en 2 branches : 

- le droit international public : rapport entre les divers Etats.

- le droit interne qui est lui-même subdivisé en 3 matières : le droit constitutionnel, le droit financier, le droit administratif.

1ère remarque : tentative de définition du droit administratif :

Bien que ce ne soit pas tout à fait exact, c’est le droit de l’administration.

· Pour le grand public, l’administration c’est l’auxiliaire du pouvoir. L’administration est au dessous du gouvernement.

· Pour le juriste, le terme administration revêt 2 sens. 

- définition matérielle : l’administration est une activité dont l’objectif est la satisfaction des besoins d’intérêt général.

- définition organique : c’est un ensemble d’institutions qui réalisent les activités d’intérêt général. 

2ème remarque : l’administration est soumise à des règles spéciales qui constituent le droit administratif. 

· TC, arrêt BLANCO, 8 février 1873, GAJA.   Une petite fille a été renversée et blessée par un wagonnet d’une manufacture de tabac, exploitée en régie par l’Etat. Son père avait saisi les tribunaux judiciaires d’une action en dommages et intérêts contre l’Etat comme civilement responsable des fautes commises par les ouvriers de la manufacture. Le TC écarte les principes établis en droit civil pour ce qui concerne la responsabilité de l’Etat, et affirme le caractère spécial des règles applicables aux services publics.

· Pourquoi l’administration est elle soumise aux droit administratif ?

- explication historique : la Révolution française de 1789 a instauré le principe de séparation des pouvoirs (Montesquieu, Locke). Chacun des trois pouvoirs (exécutif, législatif et judiciaire) est confié à un organe différent. 
Il y a plusieurs façons de mettre en œuvre la séparation des pouvoirs : séparation rigide et séparation souple. 

Par exemple, les rapports entre les pouvoirs exécutif et législatif aux USA font l’objet d’une séparation rigide. Les chambres ne peuvent pas renverser le Président, et à l’inverse le Président ne peut pas dissoudre les chambres.

En France, les rapports entre les pouvoirs exécutif et législatif font l’objet d’une séparation souple. Les chambres peuvent renverser le gouvernement, et à l’inverse le gouvernement peut dissoudre les chambres.

Sous la révolution française, les rapports entre les pouvoirs exécutif et judiciaire font l’objet d’une séparation rigide. On a décidé que le pouvoir judiciaire ne pourra connaître des problèmes de l’administration. En effet, on se souvient des précédents parlements qui refusaient, entre autres, d’enregistrer les édits royaux. Et on ne veut naturellement pas revenir à cette situation de blocage des institutions. 

- conséquences : dans un premier temps, l’administration n’avait pas de juge, ou plutôt elle était son propre juge. Et cette situation n’est pas satisfaisante aux vues des droits proclamés par la DDHC. Progressivement, on crée des juridictions administratives spécialement chargées de juger l’administration. Création du Conseil d’Etat par Bonaparte. Le juge administratif a élaboré des règles spécialement applicables à l’administration. 

Cette création d’un droit spécifique répondait à une nécessité. 

- explication logique : l’administration a pour mission la satisfaction de l’intérêt général. Cette mission justifie un pouvoir de commandement et des privilèges. 

Par exemple, l’Etat veut réaliser une autoroute, pour cela il doit acquérir des terrains, ainsi il doit disposer d’une procédure : l’expropriation contre une juste et préalable indemnité. C’est ce qu’on appelle des prérogatives de puissance publique. 

Autre prérogative de puissance publique : les clauses exorbitantes du droit commun (notion relative aux contrats administratifs.)

Mais l’administration n’est pas qu’un ensemble de privilèges. C’est aussi un droit de contrainte (de sujétion) pour l’administration. Elle est régie par des règles contraignantes, comme le principe de continuité du service public.  

3ème remarque : l’idée selon laquelle le droit administratif est le droit de l’administration est inexacte et incomplète.

· L’administration n’est pas toujours soumise aux règles du droit administratif. 

- pour les actes de gestion courante, l’administration se comporte comme une personne privée. Exemple du taille crayon, l’administration n’applique pas le droit administratif lorsqu’elle doit acheter un taille crayon, elle se comporte exactement comme une personne privée.

- pour les SPIC (service public à caractère industriel et commercial) : les SPIC s’apparentent à des entreprises privées et sont essentiellement soumis aux règles de droit privé.

· Le droit administratif ne s’applique pas seulement à l’administration. 

Il existe de Services publics dont la gestion est confiée à des organismes privés (établissements scolaires privés). Les personnes privées investies d’une mission d’intérêt général sont soumises en partie au droit administratif. 
Le droit administratif met en scène deux acteurs :

Le juge administratif.

L’Administration.

Première partie : le Juge administratif.
Titre 1 : les juridictions administratives.

Chapitre 1 : organisation des institutions administratives : (voir cours de DJP).

Chapitre 2 : la répartition des compétences entre les deux ordres de juridiction (juge administratif et juge judiciaire).

Lois des 16 et 24 août 1790 : « les fonctions judiciaires sont distinctes et demeurent toujours séparées des fonctions administratives. Les juges ne pourront, à peine de forfaiture, troubler de quelques manières que ce soit les opérations des corps administratifs, ni citer devant eux les administrateurs pour raisons de leurs fonctions. »
A l’inverse le juge administratif n’est compétent que pour connaître des actes de l’administration.

Le juge administratif ne peut pas connaître des litiges entre personnes privées, SAUF EXCEPTIONS :

- l’administration se comporte parfois comme un particulier, dans ce cas c’est le juge judiciaire qui est compétent.

- un organisme privé est parfois investit d’une mission de service public, dans ce cas, c’est le juge administratif qui est compétent. 

Problématique : quand applique t’on le droit administratif ?

Section 1 : le service public : critère du droit administratif.

Le service public est un concept qui permet de dire que le droit administratif s’applique.

§1 : Champ d’application du droit administratif avant l’arrêt BLANCO, c'est-à-dire avant le concept de service public.

A) application du droit administratif avant l’arrêt BLANCO.

L’application du droit administratif reposait sur la distinction entre acte de gestion et acte d’autorité. C’est une distinction doctrinale du 19ème siècle : LAFERRIERE et DUCROCQ.

- acte d’autorité : l’administration agit en vertu de son pouvoir de commandement (acte de puissance publique). Compétence administrative.

- acte de gestion : ne se distingue pas vraiment des actes des particuliers. Compétence judiciaire.

B) théorie de l’Etat débiteur.

Loi de 1790 et décret du 26 septembre 1793. Le conseil d’Etat se considérait seul compétent pour condamner pécuniairement l’Etat. Ce système a disparu avec BLANCO.

§2 : L’arrêt BLANCO et ses prolongements.

L’existence d’un service public conditionne l’application du droit administratif.

A) mise en œuvre de la notion de service public :

a) définition du service public.

Selon la conception classique, le service public est une activité d’une collectivité publique visant la satisfaction d’un besoin d’intérêt général.

- un élément matériel : une activité d’intérêt général.

- un élément organique : une collectivité publique.

L’élément matériel correspondait totalement avec l’élément organique. Tout organe public avait une mission d’intérêt général. Et seul un organe public pouvait avoir une telle mission. 

Cette notion classique correspond à la notion de l’Etat libéral. L’Etat est « un mal nécessaire », c'est-à-dire qu’il fait le minimum. 

b) utilisation de la notion de service public. 

L’arrêt BLANCO décide que le droit administratif s’applique dès lors que l’on est en présence d’un service public. 
B) développement du critère :

a) trois grands arrêts étendent l’arrêt BLANCO.

· CE, 6 février 1903, TERRIER : prime pour la destruction des vipères. Le CE applique la solution de l’arrêt BLANCO au département et au contentieux contractuel. Compétence du juge administratif. 
· TC, 29 février 1908 : FEUTRY : un fou fugue de l’asile et let le feu à de la paille. Application de l’arrêt BLANCO au département et au contentieux quasi-délictuel.
· CE, 4 mars 1910 : THEROND : capture des chiens errants. Application de BALNCO. Compétence du juge administratif.
b) la doctrine. L’Ecole de Bordeaux. Juristes DUGUIT, JEZE, BONNARD.

· Présupposés idéologiques : l’Etat est avant tout « une coopération de service public organisée et contrôlée par des gouvernants ». le service public justifie l’Etat. Le service public est toute activité dont l’accomplissement doit être assuré, réglé et contrôlé par les gouvernants parce que l’accomplissement de cette activité est indispensable à la réalisation et au développement de l’interdépendance sociale. (Cf. solidarisme de Léon Bourgeois.)
Le service public est aussi une limite à l’intervention de l’Etat. L’Etat organise les services publics mais il ne doit faire que cela. Les activités économiques sont l’affaire des particuliers.

· Sur le plan juridique, l’Ecole a systématisé le critère de service public. Il y a coïncidence totale entre le service public et l’application du droit administratif.  

· JEZE : « le service public est la pierre angulaire du droit administratif ».

§3 : la crise de la notion de service public :

Au fond cette crise résulte de la transformation de l’Etat qui s’est traduite sur la jurisprudence par rapport à la notion de service public. Il n’y a plus adéquation entre l’application du droit administratif et le service public.

A) transformation de l’Etat.

a) phénomène : la première guerre mondiale et la crise économique de 1929. Ces deux évènements ont nécessité une intervention très forte de l’Etat. On passe de l’Etat gendarme à l’Etat providence.
b) conséquences : le développement de l’interventionnisme se traduit par une multiplication du service public. Une mutation de la nature du service public se produit alors. A côté des services publics classiques, d’autres services apparaissent. Et ils ne se distinguent pas vraiment des activités des particuliers : les SPIC.

Problèmes de moyens financiers pour l’Etat qui doit faire face à des dépenses considérables. L’Etat peut difficilement tout réaliser lui-même. Il doit faire appel à des personnes privées. Ainsi ces personnes privées collaborent à la réalisation d’une mission d’intérêt général.

B) évolution jurisprudentielle : 

a) signes avant-coureurs : 

· Il n’y a jamais eu adéquation parfaite entre la présence d’un service public et l’application de droit administratif. L’administration a toujours pu agir comme un particulier (acte de gestion privée). Le commissaire ROMIEU en parlait déjà dans ses conclusions de l’arrêt TERRIER.

· CE, 31 juillet 1912 : Société des granits porphyroïdes des Vosges. GAJA.
Ladite société avait passé un marché avec la ville de Lilles pour la livraison de pavés. Il y a eu un retard dans la livraison. On voit bien que l’on est en présence d’un service public, en effet le contrat litigieux est un contrat passé pour l’exercice du service public. Pourtant le CE relève que le contrat avait pour objet unique des fournitures à livrer selon les règles et conditions des contrats intervenus entre particuliers. La contestation sur l’amende au vue du retard de livraison ressortissait de la compétence judiciaire. 
b) l’inadaptation du critère de service public :

· Apparition des SPIC, qui sont soumis au droit privé.

-TC, 22 janvier 1921 : BAC d’Eloka. GAJA. Ccl MATTER. 

La question primordiale que le juge doit se poser : qui est compétent ?

La colonie de la côte d’Ivoire assurait le service de transport sur le bac d’éloka. En l’espèce, le service est donc assuré par l’Etat. Ce service est un service public. On pense donc que la compétence est celle du juge administratif. Mais le TC nous dit 2 choses. D’une part, l’administration (la colonie de cote d’ivoire) effectuait ce transport moyennant rémunération. Ce service de transport s’effectue dans les mêmes conditions que si c’était un industriel ordinaire. D’autre part, il nous dit « qu’en cas d’absence de texte spécial attribuant la compétence au juge administratif, il n’appartient qu’à l’autorité judiciaire de connaître des conséquences dommageables de l’accident ». 
En fait cet arrêt nous montre qu’il existe au moins deux sortes de services publics : les services publics administratifs et les services publics industriels et commerciaux.

Les SPA sont « de l’essence même de l’Etat ou de l’Administration. Ces SPA relèvent du droit administratif. Donc en cas de litige : compétence du juge administratif. 

Les SPIC sont de nature privée. Gérés par l’Etat mais ils le sont seulement occasionnellement parce qu’aucun particulier ne s’en est chargé. Ils ressemblent de très près à de simples entreprises privées. Pour l’essentiel, ils sont soumis au droit privé. Donc en cas de litige, la compétence est judiciaire.

Cette jurisprudence a été étendue dans deux directions :

- en législation : la jurisprudence du Bac d’éloka a été étendue et adaptée à l’égard des entreprises nationalisées. Lesquelles ont été créées et sont régies par le droit privé, car ce sont des SPIC. 

- en jurisprudence : on retrouve une nouvelle catégorie de services publics : les services publics sociaux. 

TC, 22 janvier 1955, NALIATO : RDP 1955 p. 716. : un accident est survenu à un enfant en colonie de vacances, laquelle était organisée par l’Etat. Le TC a le même raisonnement que pour le Bac d’éloka. Le but de l’activité est social. Le TC dit qu’une colonie organisée par l’Etat n’est pas différente d’une colonie organisée par un organisme privé. Donc en cas de litiges, la compétence est judiciaire. 
Le critère du service public ne fonctionne plus très bien à cause de la présence de SPIC et SPS. Tous deux exerçant un service public, mais pourtant gérés par privé. Bien que ce soient en substance des services publics, le droit administratif ne s’applique pas à leur égard. 

· Des services publics peuvent être gérés par des personnes privées. 3 séries de jurisprudence.
- la jurisprudence sur les services d’intérêt public :

  CE, 20 décembre 1935, établissements VEZIA. : à l’origine les sociétés indigènes de prévoyance sont des personnes privées mais leur régime juridique a été progressivement modifié. En effet, l’adhésion et les cotisations sont devenues obligatoires. Ces sociétés bénéficient de prérogatives de puissance publique telles que l’expropriation. Les établissements Vezia disent : « la société indigène de prévoyance ne peut pas m’exproprier puisque c’est une personne privée. Le CE affirme le contraire : la société indigène de prévoyance est un service d’intérêt public, donc elle bénéficie de prérogative de puissance publique. C’est le juge administratif qui est compétent en cas de litige. 
CE, 13 mai 1938, caisse primaire aide et protection. Gaja. Etend la jurisprudence Vezia. 

En clair, les personnes privées exerçant des services d’intérêt public sont considérées comme de véritables services publics. C’est pourquoi le droit administratif  s’applique à leur égard. 

- la théorie des services publics virtuels :

CE, 5 mai 1944 : compagnie maritime de l’afrique orientale. Gaja. Ccl Chenot. : le CE dit que la société composait, par ses activités, virtuellement un service public. Et ainsi le droit administratif s’applique à leur égard. 

CE, 6 février 1948, société française radio-atlantique. Et compagnie carcassonnaise de transport en commun. RDP 1948, p.244.

- des personnes privées gérant un service public peuvent passer des actes administratifs :

CE, 31 juillet 1942, MONPEURT. Gaja. Il existe des comités chargés de coordonner la production industrielle. Ils ont un pouvoir important. En effet, ils peuvent imposer à un industriel de fabriquer ou de ne pas fabrique tel produit. Et ils peuvent obliger un industriel à en fournir un autre. Les comités d’organisation étaient probablement des organismes privés, en fait on ne sait pas vraiment. Mais le CE constate qu’il ne s’agit pas d’établissements publics. Et au fond, le CE dit que leur nature juridique exacte, ce n’est pas très important. Mais il souligne que « les comités étaient chargés de participer à l’exécution d’un service public. Et que les décisions prises dans l’exercice de leur prérogative de puissance publique étaient des actes administratifs relevant alors du droit administratif, et de la compétence administrative. ».

CE, 2 avril 1943, BOUGUEN. Gaja. L’ordre des médecins est un ordre professionnel. Les ordres professionnels sont chargés d’organiser et contrôler l’exécution de la profession. Ils ont un pouvoir de sanction. La question pour le juge : quelle est la nature de la sanction prise par l’ordre des médecins ? le CE opte pour le même raisonnement que la jurisprudence Monpeurt. Il dit que l’ordre des médecins n’est pas un établissement public, mais qu’il participe à l’exécution d’un service public administratif. Ainsi, la sanction prise par l’ordre est un acte administratif auquel on doit appliquer le droit administratif. 

CE, 13 janvier 1961, MAGNIER. RDP 1961. p.155. ccl fournier. Affaire dite des hannetons. 

Mise en cause de groupement de défense contre les ennemis des cultures. Ces groupements ont une activité d’intérêt général. C’est un organisme privé mais chargé d’un service public. Il dispose de prérogatives de puissance publique. Les décisions prises par ce groupement sont des actes administratifs auxquels il faut appliquer le droit administratif.

En clair, le critère du service public ne peut plus exister puisqu’il n’y a plus de concordance entre l’organe et l’activité. 

En effet, il existe des organismes privés qui gèrent des services publics et qui sont soumis au droit administratif. 

Le critère du service public ne suffit pas pour savoir si le droit administratif s’applique ou non. 
Et comme nous l’avons déjà vu, il y a même des fois où l’on n’applique pas le droit administratif à des services publics, puisqu’ils exercent leurs fonctions comme le ferait un simple particulier.  

C. l’apparition de critères concurrents.

a) critère de la puissance publique :
 Ce critère reprend un peu la distinction entre acte de gestion et acte d’autorité. Le critère de la puissance publique a été défendu par HAURIOU puis par le doyen VEDEL.
La souveraineté nationale implique des prérogatives exorbitantes de droit commun au profit de l’Etat. C’et ce qui caractérise l’Etat. Avec le critère de la puissance publique on décide que chaque fois qu’un organisme comporte des prérogatives de puissance publique (clauses exorbitantes de droit commun), on lui applique le droit administratif. Ainsi ce sera le juge administratif qui sera compétent. 

TC, 10 juillet 1956, société bourgogne bois. Recueil Lebon p.586.

CE, 13 octobre 1978, ADACEA du rhône. AJDA 1979. p. 35.

TC, 6 novembre 1979, BERNARDI.AJDA.

b) l’empirisme : ou l’existentialisme juridique. Théorie développée par CHENOT.

Le service public n’est pas une institution mais un régime juridique, c'est-à-dire des règles qu’on applique à une activité donnée. Il n’y a pas de coïncidence entre les règles et l’organisme. Chenot dit qu’il n’y a pas de critère général. Le juge procède coup par coup.

c) le critère des rapports juridiques : théorie d’Amselek. (théorie des blocs de compétence).

Il faut distinguer entre le problème du critère du droit administratif et le critère de la compétence du juge administratif. Amselek critique vivement l’adage « la compétence suit le fond. » Le juge administratif peut appliquer le droit privé, et il arrive parfois que le juge judiciaire applique le droit public : Cass. 1ère civile, 23 novembre 1956, GIRY. Gaja. 

D’après Amselek, la recherche du critère du droit administratif n’est pas importante et est peut-être même impossible. Le droit administratif n’est pas un droit spécifique, c’est la juxtaposition entre des règles de droit privé et des règles de droit public. 

En revanche, il est fondamental de savoir à quelle est la juridiction compétente. 

Pour déterminer la compétence, le juge utilise le critère de puissance publique et subsidiairement le critère des rapports juridiques. 

CE, 5 février 1954, EL HAMIDIA. JCP 1954, 2ème partie 8136. ccl Mosset. Le CE opte pour la compétence judiciaire en disant que les rapports entre les caisses et les employeurs sont des rapports privés. 

La démarche du juge débouche sur la théorie des blocs de compétences. Cela revient pour le juge à délaisser la méthode analytique au profit d’une méthode globale. Cela revient à déterminer des grands blocs de compétence judiciaire ou administrative. Cette simplicité est trompeuse, il arrive parfois qu’il y ait des contradictions entre plusieurs blocs de compétences. 
§4 : le retour du service public.

A) la seconde jurisprudence du service public. 

TC, 28 mars 1955, EFFIMIEFF. Gaja. Association syndicale (différent d’association de 1901) de reconstruction qui regroupe des propriétaires. Ce sont des établissements publics chargés de reconstruire après la 2de Guerre mondiale. Ces opérations de reconstruction sont-elles des travaux de droit public ou de droit privé ? Jusqu’à 1955, la jurisprudence considérait que les travaux effectués sur des immeubles privés étaient des travaux de droit privé. 
Avec la jurisprudence Effimieff, le TC dit que le législateur avait assimilé à ses associations une mission de service public pour des fins nationales. Le législateur a voulu les soumettre à l’ensemble des règles de droit public correspondant à cette mission. En l’espèce, le TC relève que la compétence est administrative. 

Cette jurisprudence s’étend aux édifices menaçants ruines (arrêt MIMOUNI).

CE, 20 avril 1956, époux BERTIN. Et même jour arrêt GRIMOUARD. Gaja. Les ressortissants soviétiques qui se trouvaient en France à la libération, ont été hébergés dans des centres de rapatriement. Par un contrat verbal passé entre le chef du centre et les époux Bertin, ces derniers s’étaient engagés à héberger quelques personnes. 

Question de la nature juridique du contrat ? est-il privé ou public ? 

Avant la jurisprudence BERTIN, les contrats administratifs étaient définis par deux conditions : la participation au service public et l’existence d’une clause exorbitante de droit commun. Le contrat verbal passé par les époux Bertin ne comportait pas de telles clauses. Donc on ne pouvait pas considérer que c’était un contrat administratif.
C’est là que le CE innove : ce contrat avait pour objet de confier aux intéressés l’exécution même du service public. Cette circonstance suffit à elle-seule à imprimer au contrat le caractère d’un contrat administratif. 

CE, 19 octobre 1956, société Le Béton. Gaja. Notion de domaine public.

Les propriétés de l’Etat représentent le DOMAINE. Celui-ci est divisé en deux parties. Le domaine public de l’Etat et le domaine privé de l’Etat. 

Un terrain était loué par l’office national de la navigation à un industriel. Ce terrain fait-il partie du domaine privé ou public de l’Etat ? Le CE relève que l’ONN est investi d’une mission de service public (gestion d’un port industriel). Ce terrain avait été loué à un organisme particulier, mais a fait l’objet d’installations spéciales pour exercer la mission d’intérêt général. Ainsi le terrain est du domaine public de l’Etat. Donc compétence administrative. 
B) le rôle actuel du service public :
- la notion de base : mission de service public.

- activité d’intérêt général : critère de service public dès lors que le législateur décide de l’ériger en mission de service public.

- le service public demeure le critère fondamental.

a) la notion de base : mission de service public.

On l’a voit apparaître précisément avec la jurisprudence Effimieff en 1955. 
Les organisations que sont « les associations syndicales de construction », sont des personnes publiques, le tribunal des conflits dit : « le législateur a ainsi expressément manifesté son intention d’assigner à ces organisations dans l'œuvre de la reconstruction, une mission de service public... Dans les conditions définies et pour les fins d’intérêt national visé par la loi et le règlement, et corrélativement de les soumettre qu'il s'agisse des prérogatives de puissance publique attachées à ces qualités ou des sujétions qu'elle entraîne à l'ensemble des règles de droit public correspondant à cette mission. » Cette mission de service public voulue par le législateur se traduit par un régime de droit public. Cette mission de service public, on l’a retrouve dans de nombreux arrêts (Grimouard 1956. CE, 13 juillet 1968, Capus concernant les SAFER qui sont des organismes de droit privé investi d’une mission de service public).
« Mission » : ce qui est essentiel dans le service public, c'est le but (objectif à atteindre). Le service public est d'abord une activité d'intérêt général.

La réalisation de mission de service public peut revêtir des aspects et des modalités différentes. Dans certains cas, la mission de service public est assurée par l'État lui-même, parfois en collaboration privée et publique, et enfin par une personne privée (jurisprudence Magnier).

En présence d’une activité d'intérêt général, ça ne suffit pas à faire un service public. Toute activité d'intérêt général n'est pas nécessairement un véritable service public. Pour qu’une activité d'intérêt général corresponde à un service public, il faut la volonté du législateur :

- CE, 22 février 2007, APREI (JCP administration et collectivités territoriales 5 mars 2007 p.33) : centre d'aide par le travail qui est géré par des personnes privées, le conseil d'État dit qu'ils ne sont pas des services publics, le législateur n'a pas voulu qu'ils en soient ainsi.

b) l'activité d'intérêt général devient un véritable service public par la volonté du législateur :

Problème : le législateur fait des lois, mais il ne dit pas toujours ce qu’il fait. Comment déceler les intentions du législateur ? Le juge utilise la méthode du faisceau d'indices : éléments dont la présence simultanée permet au juge de dire que le législateur a voulu créer ou non une mission de service public. Les indices retenus pour dire que le législateur a voulu créer une mission de service public :

- la nature de l'organisation en cause.

- le contrôle par l'administration, un service public fait l'objet d'un contrôle poussé de l'État : CE, CAPUS, 13 juillet 1968 : les SAFER sont très étroitement contrôlées par les ministères de l’agriculture. Chaque SAFER doit faire l'objet d’un double agrément interministériel, l'agrément constitue le cadre (champ d’intervention, les dirigeants sont choisis par les ministères...). 

- prérogative de puissance publique : les SAFER disposent d’un droit de préemption : possibilité de se porter acquéreur au lieu de celui qui avait été retenu. Et sujétions face à l'État : il doit tenir un cahier des charges.

Les indices ainsi recueillis permettent de se faire une appréciation globale pour conclure à la présence ou à l'absence d’un service public.

- CE, 27 octobre 1999 : ROLIN, AJDA 1999 p.1043. : le CE considère que la Française des jeux n’est pas investie d’une mission de service public et pourtant il y a un contrôle de l'État (société mixte privée/ publique) et la Française des jeux dispose prérogatives de puissance publique (monopole, décision unilatérale qui s'impose à ses membres). Mais le conseil d'État considère que la Française des jeux n'accomplit pas une activité d'intérêt général.

c) la notion de service public demeure le critère fondamental. Effets de cette notion de mission de service public ?

· le service public concourt à la définition des principales notions du droit administratif, notions qui elles-mêmes déclenchent la compétence du juge administratif :

- l'agent public : CE, 20 mars 1959, LAUTHIER (Dalloz 1960, p280) : le gardien d'immeubles d’un OPHLM est un agent de droit public puisqu’il participe au fonctionnement d'un service public.

- le contrat administratif : CE, époux BERTIN 1956 : le contrat en cause avait pour objet de confier l'exécution même du service public, le conseil d'État déduit que cette circonstance suffit à elle seule à imprimer au contrat le caractère d’un contrat administratif.

- le domaine public : CE, LEBETON : affectation des terrains à l'exécution d'un service public.

Ces notions (agent public, contrat administratif et domaine public), dont le service public est un élément essentiel, déclenchent la compétence du juge administratif.
« Le service public concourt » : le service public n'est pas un élément de définition suffisant, ni exclusif.

Exemple : pour qu'un contrat soit administratif, il faut qu'il ait pour objet l'exécution même d’un service public, mais ce n'est pas tout, il faut aussi que l'une des parties du contrat soit une personne publique, un contrat passé entre des personnes privées est un contrat de droit privé sauf deux exceptions :

- TC, 8 juillet 1963 : société PEYROT contre Société de l’autoroute (GAJA).

Notion de domaine public : (jurisprudence de Lebéton) : l’affectation à service public est essentielle. Mais ça ne suffit pas. Il faut en plus qu'il ait été spécialement aménagé à cet effet. Les forêts domaniales (qui appartiennent à l'État) font partie du domaine privé de l'État. Il existe un service public de la forêt. Exception : les forêts domaniales spécialement aménagées à des fins ludiques et récréatives (le bois de Vincennes fait partie du domaine public) : CE, 14 juin 1972, EIDEL AJDA 1973 p.495.

Le service public est une condition de la définition de certaines notions mais n'est pas suffisant. Le service public est un élément de définition non exclusif : cas du contrat administratif : un contrat administratif suppose 

- la présence d'une personne morale.

- une condition alternative : soit que le contrat ait pour objet l'exécution même du service public (BERTIN), soit qu'il contienne des clauses exorbitantes de droit commun.

Un contrat passé par l'administration, et lorsque l'administration peut infliger des sanctions est un contrat administratif même s'il n'a pas pour objet l'exécution même du service public.

· Le service public détermine le régime juridique d'une activité :

Le service public implique une soumission plus ou moins complète au droit public.

Le fil conducteur repose sur la distinction entre les services publics administratifs et les services publics industriels et commerciaux. Les services publics administratifs sont soumis au droit public. Les services publics industriels et commerciaux (bac d’Eloka) sont soumis au droit privé pour l'essentiel.

Premier cas : les services publics administratifs (la justice par exemple) sont soumis au juge administratif. Cependant il y a deux exceptions :

- les actes de gestion privée (histoire du taille crayon) et (granit porphyroïdes des Vosges).

- les services publics administratifs gérés par des personnes privées : on considère que le contentieux de la responsabilité extra contractuelle des services publics administratifs gérés par des personnes privées est un contentieux qui relève du juge judiciaire. (Les personnes privées qui ne disposent pas de prérogatives de puissance publique) :

CE, 13 octobre 1978 : ADASEA du Rhône, gère un SPA, c’est une association de la loi 1901. 

TC, 6 novembre 1978, BERNARDI, AJDA 1979 p35. 

2ème cas : les services publics industriels et commerciaux :

Ils sont soumis au juge judiciaire. Il y a quelques exceptions, ils sont parfois soumis au droit public. En ce qui concerne les fonctions, le droit privé s’applique sauf exception : le personnel relève du droit privé, sauf le personnel de direction qui est soumis au droit public (directeur et chef comptabilité).

CE, 23 janvier 1923 : Robert de Lafrégeyre, GAJA.

CE, 8 mars 1957, Jalenques de Labeau, dalloz 1957 p.378.

La compétence judiciaire s’applique dans les litiges nés entre le service public et les tiers ou entre SPIC et les usagers, notamment pour les actions en responsabilité. 
Les contrats passés par un SPIC, sont en principe de droit privé (notamment les contrats passés avec les usagers : CE, COMPAGNON REY, AJDA 1962 p98).

Exceptions : un SPIC peut passer des actes administratifs : CE, 23 novembre 1921 : société générale d’armement, Lebon p1109.

La nature du contrat est indépendante de la nature juridique de la personne publique qui l’a passé. 
Les actes pris par le SPIC dans le cadre de l’exercice de prérogatives de puissance publique sont des actes administratifs.
TC, 15 janvier 1968, Epoux Barbier (GAJA) : histoire d’air France.

Air France est une société anonyme, c'est une personne morale de droit privé qui gère un service public industriel et commercial. En 1959, dans le règlement du personnel (prérogatives de puissance publique), il y a une disposition qui interdit aux hôtesses de l’air de se marier. Une hôtesse se marie quand même, on l’a licencie. La compétence dépendait de la nature du règlement, le tribunal des conflits a considéré que le règlement d'Air France est un acte administratif, donc le juge administratif était compétent.

Conclusion de section : la notion de prérogatives de puissance publique est plus difficile que la notion de service public : exemple : TC, 25 janvier 1982, Dame CAILLOUX, AJDA 1982, p.721. Était en cause, un organisme consuel, organisme de droit privé qui assume une mission de service public. Le TC opte pour la compétence du juge judiciaire, cet organisme assume une mission de service public, mais ne dispose pas de prérogatives de puissance publique.
Section 2 : les types particuliers de compétence judiciaire.

Principe général : le juge judiciaire est gardien des libertés publiques et de la propriété. Principe de l'autonomie de la magistrature judiciaire.

§1 : le judiciaire : gardien des libertés publiques et propriétés.

Idées traditionnelles françaises selon laquelle le pouvoir judiciaire est le gardien des droits fondamentaux.

Perspective historique : la république française adopte une conception rigide du principe de la séparation s'agissant des relations entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir exécutif. Conséquence : pendant quelques années, le temps qu'on crée le conseil d'État, l'administration n'avait pas de juge. C'était un peu paradoxal, car on venait de proclamer la déclaration des droits de l’homme et du citoyen, et il n’était pas possible de les mettre en application. Pour sauvegarder les droits individuels, on a admis que pour les cas les plus graves d’atteintes aux libertés publiques et la propriété, le juge judiciaire pourrait tout de même (par exceptions) connaître des recours intentés contre l'administration. Peu après, on crée le juge administratif et le conseil d'État. Mais on a conservé le principe selon lequel le juge judiciaire est gardien des libertés publiques et de la propriété.

Diverses applications : l'expropriation est décidée par le juge judiciaire.

A) applications jurisprudentielles du principe : emprise et voie de fait :

a) l'emprise :

Dépossession d'une propriété du fait de l’administration. Elle peut être régulière (légale, cas de l'expropriation). Elle peut être irrégulière, c'est quand l'administration agit sans titre. L'emprise implique une dépossession.

CE, 8 février 1956, CHENERILLES, Lebon p.61.

Distinction entre dépossession et dépréciation : la dépossession doit être immobilière. Lorsqu'il y a emprise irrégulière, c'est le juge judiciaire qui est compétent. 
La compétence judiciaire est limitée, elle ne joue qu’en cas d’emprises irrégulières (CE, 15 février 1961, WERQUIN, RDP 1961 p.321.)

Cette compétence judiciaire ne porte que sur l’indemnisation. Le juge judiciaire ne peut pas décider lui-même que l'emprise est régulière ou pas. Le juge judiciaire n'a pas de pouvoir d'injonction.

b) la voie de fait : il s'agit d'un fait :

La voie de fait donne compétence au juge judiciaire en cas d'irrégularités particulièrement graves commises par l'administration. Lorsque l'administration commet une irrégularité grossière l'acte est dénaturé, on considère qu'il y a voie de fait. Pour qu'il y ait voie de fait, il faut trois conditions :

- une action matérielle : (le juge assimile à une voie de fait, la menace précise d’une voie de fait à jour fixé : hypothèse où devait avoir lieu une mesure d'exécution forcée grossièrement illégale) :TC, 5 juillet 1999, préfet du Calvados, Revue française du droit administratif.
Une voie de fait peut résulter d'une décision : saisie opérée par un receveur des postes, sur ordre du préfet, d'affiches électorales :
TC, 10 décembre 1956, RAINDON, RDP 1957. p.883.

CE, 18 novembre 1949, CARLIER, RDP 1950. p.181.

Un architecte avait critiqué de façon acerbe la façon dont avait été restaurée la cathédrale de Chartres. Il avait fait des photos de la cathédrale et la pellicule avait été saisie par le préfet.

- une égalité grossière : toutes voies de fait est illégal. Mesure manifestement insusceptible de se rattacher à un texte : TC, 17 février 1947, PERRIN, Dalloz 1947, p.135.

Mesure manifestement insusceptible d'être rattachée à un pouvoir appartenant à l'administration.

- une atteinte à une libertés publique ou à la propriété : atteinte à la liberté de culte : CE, 4 juillet 1934, curé de RE ALMONT, Sirey 1935,  3ème partie, p97. 

Atteinte à la liberté de la presse : TC, 8 avril 1935, Action Française.
Une emprise grossièrement illégale constitue une voie de fait. La voie de fait est plus large que l'emprise : CE, 10 octobre 1969, MUSELIER, AJDA 1969, p.686 : saisie mobilière.

La voie de fait peut résulter de l'exécution forcée d'une décision administrative. L'exécution par la force d'une décision administrative nécessite un recours au juge (recours préalable). Trois exceptions :

- lorsqu'un texte le prévoit expressément.

- lorsqu'aucune sanction légale n’est prévue à l'encontre de la personne qui refuse d’exécuter la décision.

- urgence ou circonstances exceptionnelle.

En toute hypothèse, l’exécution forcée suppose une mise en demeure préalable. Elle doit être limitée aux mesures strictement nécessaires :

TC, 2 décembre 1902,société immobilière de Saint JUST. (GAJA).

Si l'administration ne respecte pas ces exigences, elle commet alors une voie de fait.

Régime juridique de la voie de fait :

La voie de fait entraîne la compétence judiciaire. Cette compétence est très étendue. Le juge judiciaire est compétent pour constater la voie de fait. Le juge judiciaire est compétent pour indemniser la victime. Le juge judiciaire peut adresser des injonctions afin que cesse la voie de fait, ainsi que des astreintes :

TC, 17 juin 1948, Manufacture de velours et peluches, RDP 1948, p.581.

Limite de la voie de fait :

En période de circonstances exceptionnelles (guerre, crise économique,), l'administration peut prendre quelques libertés : une irrégularité normalement constitutive d'une voie de fait est considérée comme irrégularité simple, et le juge administratif recouvre sa compétence :

CE, Dame de LA MURETTE, (GAJA).

Le juge judiciaire est compétent pour constater la voie de fait mais le juge administratif peut lui-même constater la voie de fait :

CE, 27 juin 1966, GUIGON, AJDA 1966, p547.

Il y a un prétendu déclin de la notion de voie de fait. Au lendemain de la guerre mondiale, les tribunaux judiciaires ont beaucoup apprécié la voie de fait, puis elle s'est raréfiée.

TC, 9 juillet 1953, DELAITRE, JCP 1953, 2ème partie, N° 770097 : manifestations étudiantes : le juge administratif considère qu'il n'y a pas de voie de fait alors que pourtant il y en aurait une.

Le TC admet parfois qu'un acte constitutif d'une voie de fait peut être régularisé ultérieurement.
La voie de fait subit une concurrence de la part du juge administratif depuis qu'il dispose du pouvoir d'injonction et qu'il existe une procédure administrative : le référé liberté :

JP : Mlle Mohammed contre ministre de l’intérieur, AJDA 2002, P.234.

B) la compétence du juge judiciaire en cas d'atteinte aux libertés individuelles :

Article 136 du code de procédure pénale : « dans tous les cas... d'atteinte aux libertés individuelles, le conflit ne peut jamais être élevé par l'autorité administrative, et les tribunaux de l'ordre judiciaire sont toujours exclusivement compétents. Il en est de même de toute instance civile fondée sur des faits constitutifs des infractions prévues par le code pénal, qu'elles soient dirigées contre la collectivité publique ou contre ses agents. »

« Le conflit ne peut jamais être élevé » : procédure qui permet de dessaisir le juge judiciaire lorsque le juge administratif considère que c'est pas de sa compétence.

L'administration et le tribunal des conflits se sont efforcés de donner de cet article une interprétation restrictive :
TC, 16 novembre 1964, CLEMENT, Dalloz 1965, p.668.

Autre limite à l'article : le conseil constitutionnel affirme avec force le principe de la compétence du juge administratif :

Décision du 23 janvier 1987 (GAJA) : le principe de la compétence du juge judiciaire dans le contentieux de la légalité des décisions prises par le juge administratif dans l’exercice de prérogatives de puissance publique est au nombre des principes fondamentaux reconnus par la république, et est inscrit au préambule de 1946. Le conseil constitutionnel estime qu'une disposition législative conférant au juge judiciaire la compétence pour apprécier la légalité d'un arrêté de reconduite à la frontière est inconstitutionnelle. Le conseil constitutionnel veille à ce que cette exception reste limitée.

§2 : l’autonomie de la magistrature judiciaire et ses conséquences :

La magistrature judiciaire : éléments : expression du pouvoir judiciaire, en vertu du principe de la séparation des pouvoirs, la justice ne doit pas être soumise à l'exécutif. Cela implique que les litiges devraient relever du juge judiciaire lui-même. La justice est un élément du pouvoir judiciaire mais c'est aussi un service public. Le juge administratif est compétent pour connaître des services publics. Choc frontal entre deux conséquences du principe.

Deux distinctions :

- litiges concernant l'organisation judiciaire et les litiges relatifs aux fonctions de la juridiction judiciaire. L'organisation de la justice est une matière peu sensible. Le fonctionnement de la justice correspond à quelque chose de sensible.
- les mesures émanant de l'autorité administrative et les mesures émanant de l'autorité judiciaire.
A) principe de la compétence juge administratif pour l’organisation de la justice judiciaire : cette compétence connaît peu d’exceptions.

a) cette compétence porte sur les recours contre les mesures de l'organisation judiciaire, sauf les mesures relatives à l'aménagement interne des juridictions.

b) cette compétence concerne les mesures concernant le statut des magistrats. Cette compétence serait anormale dans le cas où la mesure émanerait de l'autorité judiciaire :

CE, 26 juillet 1953, DORLY, Sirey 1954, 3ème partie, p1.

c) question des décisions du conseil supérieur de la magistrature :

Le conseil supérieur de la magistrature exerce des fonctions consultatives et décisionnelles. Il a un pouvoir disciplinaire sur les magistrats. En toute logique, les décisions disciplinaires du conseil supérieur de la magistrature ne devraient pas être soumises au conseil d'État. Et pourtant ce n'est pas le cas depuis divers arrêts :

CE, 17 avril 1953, FALCO et VIDAILLAC, RDP 1953, p.448.

CE, 12 juillet 1959, L’ETANG.

CE, 14 mars 1975, ROUSSEAU, RDP 1975 p823.

D'une manière générale, le conseil d'État se reconnaît compétent pour connaître des recours contre les décisions du conseil supérieur de la magistrature.

B) incompétence du juge administratif s'agissant des fonctions de la justice judiciaire :

a) le principe s'applique aux actes émanant d'autorité judiciaire : CE, 21 février 1979, POLLET, Lebon p171.

Ce principe s'applique aussi à certains actes préalables et aux actes d'exécution du jugement.

b) le juge administratif est  incompétent pour connaître d’actes de l'autorité administrative :

CE, 18 mai 1951, veuve MOULIS, Sirey 1952, 3ème partie, p.13.

Ça s'applique au décret de grâce présidentielle :

CE, 28 mars 1947, GOMBERT, Sirey 1947, 3ème partie, p.89.

Cette règle ne vaut pas pour les décisions individuelles d'amnistie :

CE, 22 novembre 1963, DE POLIGNAC, RDP 1964, p692.

Actes d'exécution des décisions judiciaires émanant d’autorité administrative : principe de l’incompétence du juge administratif, mais ce principe est limité. Il ne joue pas lorsque l'administration refuse le concours de la force publique pour l'exécution d'une décision de justice.

Section 3 : les dérogations législatives ou traditionnelles aux critères de compétence :

Règles particulières de compétence, qui joue parfois au profit de la justice administrative.

§1 : règles au profit de la compétence administrative :

Les litiges relatifs aux contrats portant occupation du domaine public.

Décret-loi du 17 juin 1938. Et loi du 28 pluviôse an 8 : compétence administrative autour de la notion de travaux publics.

§2 : règles profit de la compétence judiciaire :

- loi du 31 décembre 1957 sur les véhicules : dommage causé par véhicules : compétence judiciaire.

- les brevets d'invention utilisée par une personne publique, loi de juillet 1944.

- les marques de fabrique, loi du 4 janvier 1991.

- la responsabilité encourue par l'État en cas de dommages causés ou subis par des élèves de l'enseignement primaire. La responsabilité de l'État est substituée à ceux des enseignements : loi du 5 avril 1937.
- tirs et manœuvres de l'armée.

- dommages provoqués par l'énergie nucléaire.

- loi du 15 juin 1906 sur EDF.

- le contentieux des impôts indirects.
Compétence du juge judiciaire, lorsqu’il existe des fonds d’indemnisation au profit des victimes de certains préjudices : 
- indemnisation des victimes de certaines infractions pénales, loi du 3 janvier 1977 modifiée, elle s'applique en cas d'atteinte à la personne, d'attentats aux mœurs, d'atteinte sexuelle, de vol, escroquerie, abus de confiance. L'indemnisation est attribuée par une commission, elle est versée par le fonds d’indemnisation.

- indemnisation des victimes d'actes terroristes, loi de 1986. Les litiges avec le fonds sont menés devant le tribunal de grande instance.

- indemnisation des personnes atteintes du sida du fait de transfusion. Les victimes peuvent saisir un fonds d’indemnisation. Le recours est possible de la cour d'appel administrative de Paris.

- litiges de propriété littéraire et artistique.

- l'État civil : le juge judiciaire (gardien de l'état des personnes) donc compétence judiciaires. Le juge judiciaire est compétent pour le contentieux de la nationalité. Des listes électorales.

- contentieux hospitaliers quant à la recherche biomédicale. Article L. 209. 22 du code de santé publique.

- les personnes condamnées à des travaux d'intérêt général : si préjudice dû aux services pénitentiaires : article 131. 24 du code pénal.

Conflit de compétence : conflit entre la règle générale et la règle spéciale. La règle spéciale l'emporte. Quand on est en présence de deux règles spéciales : la règle qu'il emporte est celle dont la spécialité est plus accentuée par rapport à l'autre.

Section 4 : les questions accessoires :

Au cours d’un litige, le juge se trouve saisi d'un litige qui ne relève pas de sa compétence. Qu'est-ce qu’il fait ? Lorsque la question peut être tranchée par le juge de la question principale, on parle de la question préalable. En revanche, la question est dite préjudicielle quand le juge de l'action principale doit surseoir à statuer. Les questions accessoires sont de deux types :

- les tribunaux judiciaires se trouvent confrontés à des problèmes d'interprétation d'un acte administratif.

- les tribunaux judiciaires se trouvent confrontés à des problèmes d'appréciation de légalité.

§1 : Fondement des solutions retenues :

A) le problème présente deux aspects contradictoire :

- il importe de ne pas trop depuis multiplier les questions préjudicielles.
- Il n'y a de questions préjudicielles que si les difficultés soulevées sont sérieuses. Le juge de l'action est juge de l'exception.

- la règle selon laquelle le juge de l'actions est le juge de l’exception est en contradiction avec la règle de séparation des pouvoirs.

B) trois distinctions :

a) distinctions entre questions d’interprétation et appréciation de validité :

L'idée est que l'on admet que le juge judiciaire puisse interpréter les actes administratifs : conclusions du commissaire MATTER dans l'affaire SEPTFONDS : l'interprétation ne trouble pas l'administration, le pouvoir d'apprécier la validité d'un acte est un pouvoir lourd : on l'accorde moins facilement au juge judiciaire.

b) les actes réglementaires et les actes non réglementaires :

On admet la compétence judiciaire pour apprécier la légalité des actes réglementaires. On admet moins facilement la compétence judiciaire pour apprécier la légalité d'actes individuels. 

Les actes non réglementaires sont des actes pris entre l'administration et des particuliers. Les actes réglementaires ressemblent à une loi au sens matériel.

c) distinction entre juge pénal et juge civil :

Le juge pénal se voit reconnaître des pouvoirs importants (plénitude de la juridiction pénale)

§2 : interprétation des actes administratifs :

A) cas des actes réglementaires :

Principe retenu par l'arrêt : TC, SPTFONDS du 17 juin 1923 : le juge judiciaire peut interpréter un acte administratif réglementaire.

B) les actes non réglementaires :

Les tribunaux civils ne peuvent pas interpréter les actes non réglementaires. Les tribunaux pénal le peuvent.

§3 : Appréciation de la validité des actes administratifs, appréciation de la légalité :

A) les tribunaux civils ne peuvent pas apprécier la légalité des actes administratifs qu'ils soient réglementaires ou non. Exceptions :

TC, 30 octobre 1947 : BARINSTEIN, Sirey 48, 3ème partie. En règle générale, les tribunaux civils ne peuvent, sauf dans certains cas, se prononcer sur la légalité des actes administratifs..., les tribunaux civils sont, par exception, compétents pour apprécier la validité d'un règlement à raison de la nature des mesures prévues,... Et de l'atteinte grave qu'elles portent à l'inviolabilité du domicile privé, aux libertés individuelles et au respect dû aux droits de la propriété. Lorsqu'un règlement porte atteinte à la liberté individuelle ou au droit de propriété, le juge civil peut apprécier la validité.
Cass. 15 janvier 1975, ELIDO, Dalloz 1975, p.661.

B) les tribunaux répressifs : le nouveau code pénal a eu des conséquences.

a) avant le nouveau code pénal et avant l'article 111-5 du code pénal :

Le tribunal des conflits et la Cour de Cassation avait une position divergente. Le tribunal des conflits estimait (JP AVRANCHES ET DESMARAIS) que les tribunaux répressifs pouvaient apprécier la légalité des actes administratif réglementaires, mais pas des actes administratifs individuels.

La chambre criminelle de la Cour de Cassation dans un arrêt : Crim. Dame LEROUX, 21 décembre 1961, JCP 1962, 2ème partie, n°12680 : le juge pénal peut apprécier la légalité d'actes administratifs réglementaires et individuels mais à condition qu'ils soient pénalement sanctionnés.

b) depuis le nouveau code pénal :

L’article 111-5 du nouveau code pénal condamne la jurisprudence AVRANCHES ET DESMARAIS en ce qu'elle interdisait au juge pénal d'apprécier les actes administrativfs individuels.

L'article 111-5 supprime la référence que faisait la Cour de Cassation aux actes pénalement sanctionnés. Le juge répressif est compétent pour apprécier la légalité chaque fois qu'en dépend le procès pénal.

Subsiste un problème : hypothèses d’une éventuelle divergence au fond entre le juge civil et le juge répressif :

Le décret sur le prix du livre, le conseil d'État considère que le décret était légal. Alors que la Cour de Cassation considère le décret comme partiellement illégal. (CE, centres LECLERC 8 février 1985, AJDA 1985 p149 et arrêt VALPARAISO, AJDA 1985, p202.)
Section 5 : procédure de règlement des conflits :

Définitions :

- conflits de compétence : deux juridictions sont en désaccord sur la dévolution du litige.

- conflits de décision : contrariétés de jugement : au fond deux juridictions ont donné à propos d'une affaire deux solutions contradictoires.

- des conflits de compétence peuvent être négatifs ou positif : conflits de compétence négatif : le juge administratif et judiciaire se sont déclarés incompétents tous les deux. Conflit positif : un tribunal judiciaire prétend connaître d’un litige alors que l'autorité administrative soutient qu'il ne relève pas de sa compétence. La procédure de conflit positif joue à l'avantage du juge administratif, dessaisissement du juge judiciaire.

§1 : le tribunal des conflits :

A) création : 
Sous la révolution, il n’y avait pas de procédure des conflits.

An 8 : le règlement des conflits est confié au CE. C’est le système de la justice retenue qui s’est appliquée jusqu’en 1872 (le chef de l’Etat est compétent). (En distinction à la justice déléguée).
En 1848, on crée un tribunal des conflits.

Le Tribunal des conflits a eu une existence éphémère.

Le TC a été recrée en 1872 par une loi.

B) organisation : 

9 membres titulaires.

Le président est le ministre de la justice. 

3 conseillers d’Etat ordinaires. Et 3 conseillers d’Etat à la cour de cassation, élus pour 3 ans par les tribunaux d’origine.

2 autres membres et 2 suppléants : moitié cour de cassation, moitié CE., élus par les 6 conseillers d’Etat. 

2 membres supplémentaires et 2 suppléants nommés par décret.

Le ministre de la justice intervient rarement : seulement en cas de partage des voix.

§2 : Procédure : 

A) buts de la procédure : 

- sauvegarder à travers les règles de compétence le principe de séparation des pouvoirs. Le conflit positif ne peut être déclenché que par l’autorité publique.

- on protège la compétence administrative. Le conflit ne peut être élevé que devant les juridictions judiciaires.

- protéger l’administration elle-même. L’autorité administrative (le préfet) procède au déclenchement de la procédure.

B) domaine du conflit positif : 

Le conflit positif s’applique devant les juridictions civiles de droit commun. 

Le conflit ne peut être élevé que devant des juridictions qui disposent d’un ministère public permanent.

Le conflit ne peut pas être élevé devant la cour d’assises.

Le conflit ne peut pas être élevé devant la cour de cassation. 

C) la procédure : 
- moment où le conflit peut être élevé : à partir du moment où l’instance est ouverte jusqu’au moment où le jugement est devenu définitif.

- autorité compétente : le préfet du département où l’affaire a été jugée en première instance.

- le préfet adresse au tribunal judiciaire, par l’intermédiaire du ministère public, un déclinatoire de compétence.

Si le tribunal rejette le déclinatoire, la décision doit être notifiée dans un délai de 5 jours. Le préfet dispose d’un délai de 15 jours, pendant lesquels le tribunal sursoit à statuer, pour prendre un arrêté de conflit. Le Tribunal des conflits se prononce dans un délai de 3 mois.

Soit le TC confirme l’arrêté de conflit, le juge judiciaire est définitivement dessaisi.

Soit le TC annule l’arrêté de conflit, l’affaire reprend son cours devant le tribunal judiciaire. 

§3 : Le conflit négatif : 

Suppose que deux juridictions (judiciaire et administrative) se déclarent incompétentes. Le particulier saisit le TC qui annule le jugement de la juridiction qui s’est déclarée incompétente à tort. 
§4 : le conflit de décision : 

TC, ROSAY, 8 mai 1933, Sirey 1933, 3ème partie, p.117. accident de la route.

Loi du 20 avril 1932 pose le principe de la compétence du TC.
Le particulier saisit le TC dans les deux mois suivant la décision. Le TC juge le conflit au fond. 

§5 les procédures de renvoi : 

Prévenir les conflits.

A) renvoi obligatoire pour prévenir un conflit négatif : 

Lorsque le tribunal administratif ou judiciaire a décliné sa compétence par une décision qui n’est plus susceptible de recours. Toute juridiction de l’autre ordre, si elle estime que ça relève de la juridiction saisie en 1er ressort, fait une procédure de renvoi.
B) renvoi facultatif : 

Renvoi en vue de résoudre une difficulté sérieuse de compétence. Procédure mise en œuvre soit par la cour de cassation soit par le conseil d’état. 

La haute juridiction en question peut renvoyer au TC le soin de trancher cette question de compétence.

Chapitre 3 : la procédure administrative contentieuse.

Section 1 : les caractères généraux de la procédure administrative : 

ECRITE. INQUISITORIALE. PEU COUTEUSE. SIMPLE. SECRETE.

A) procédure écrite : impossible de développer à l’audience des moyens non présentés dans les mémoires écrits.

B) Inquisitoriale : le juge est lié au procès, il le dirige. Le litige commence par une requête adressée au juge. La preuve incombe au demandeur. En matière administrative, le demandeur est l’adversaire de l’administration, donc le particulier. Le juge administratif s'est efforcé de corriger une iniquité en exigeant de l'administration qu'elle fournisse les motifs de son acte : jurisprudence BAREL et Maison GENESTAL. (GAJA).
La procédure est aussi secrète. Les audiences sont publiques, le huis clos peut être prononcé.

C) peu coûteuse et simple :

Le ministère avocat : absence de ministère avocat dans la plupart des cas. L'État est dispensé du ministère avocat. Certains recours sont dispensés du ministère avocat : le recours pour excès de pouvoir. Cependant le ministère d’avocat est exigé pratiquement systématiquement devant la cour d'appel administrative.

Le coût du requête : peu élevé voire nul. L'aide judiciaire peut être demandée. Les dépens sont à la charge de la partie perdante.

Section 2 : les recours :

§1 : Règle de la décision préalable :

En premier ressort, la requête est nécessairement dirigée contre une décision de l'administration.

Dans le plein contentieux (contentieux de la responsabilité qui tend à obtenir quelque chose de l'administration) : le requérant devra s'adresser à l'administration préalablement. Si il y a refus de l'administration, alors il y aura la possibilité d’attaquer la décision de refus.
Trois remarques :

- la règle de la décision préalable : souci de bonne administration. Survivance du ministre juge. Elle permet d'éviter un procès.

- cette règle est de portée générale.

- règles fondamentales sur le plan technique : la décision de l'administration peut être implicite. La loi du 17 juillet 1900 prévoit que le silence gardé par l’administration pendant plus de quatre mois sur une réclamation vaut décision implicite de rejet. La loi du 30 juin 2000 prévoit que ce délai est réduit à deux mois.

Il faut s'adresser à l'autorité compétente. Si la demande est adressée à un service incompétent, ce dernier a l'obligation de la transmettre à l'autorité compétente.

§2 : Caractère non suspensif du recours :

Ce caractère non suspensif des recours correspond à une nécessité : il ne faut pas que l'action des pouvoirs publics soit paralysée par le recours de n'importe quel requérant.

L'exécution d'un acte illégal peut avoir des conséquences graves voire irréversibles. Alors on utilise des référés pour pallier au caractère suspensif.

Il y a six procédures de référés : trois référés d'urgence, et trois référés ordinaires.

§3 : les référés d'urgence :

A) le référé suspension :

Le référé suspension prend la suite du sursis à exécution. Il correspond à la possibilité pour le juge saisi d'un recours contre une décision administrative de suspendre l'application de cette décision jusqu'à l'intervention du jugement.

a) conditions procédurales et générales :

Ce référé ne peut être qu'accessoire d'un recours. Il est possible d'obtenir le sursis d'une décision négative, et en particulier d'une décision de rejet.

Loi du 30 juin 2000 et CE, 20 décembre 2000, OUATAH, AJDA 2001.

b) conditions de fond :

Il faut une condition d'urgence. Il faut un doute sérieux quant à la légalité de la décision.

B) le référé liberté : L-521-2 du code de justice administrative :

a) conditions :

-urgence

-Atteinte grave et manifeste aux libertés fondamentales.

b) résultats de la procédure :

Toutes mesures nécessaires à la sauvegarde des libertés fondamentales. Le juge décide de suspendre. Une dispose d'un pouvoir d'injonction qui peut être assortie d'une astreinte.

TA, Chalons en Champagne.

Depuis la charte constitutionnelle du 1 mars 2005, il existe un droit à l'environnement. Dans l'arrêt Chalon en Champagne était en cause une rave party. Le tribunal administratif a ordonné au préfet d’interdire cette manifestation.

Le juge des référés doit se prononcer dans un délai de 48 heures.

C) le référé conservation : L-521-3 CJA :

En cas d'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes autres mesures utiles sans faire obstacle à la décision administrative (mesures d'expertise, enquête...). Mais le juge ne traite pas la question au fond.

§4 : les référés ordinaires :

A) le référé constatation : R-531-1 CJA : c'est une procédure autonome, mesure ordonnée par le président du tribunal administratif ou son délégué. Le juge des requêtes peut l'ordonner sans ministère avocat, sans décision préalable.

B) le référé instruction : R-532-1 CJA : permet de prescrire toutes mesures utiles d'expertise ou d'instruction. On peut l’ordonner en première instance.

C) le référé provision : R-541-1 CJA : procédure autonome. Le juge des référés peut accorder une provision au créancier qui l’a saisi.
§5 les délais :

Le délai de recours contentieux : deux mois. Le jour de la publication et de l'échéance ne compte pas. Pourquoi seulement deux mois ? Référence à la sécurité juridique.

A) . Le départ du délai :

Pour les décisions réglementaires : le délai court au jour de leur publication.

Pour les actes individuels : le délai court au jour de la notification de la décision à l'intéressé.

Pour les permis de construire : règles de publication particulières :

Pendant deux mois à la Mairie, et sur le terrain pour toute la durée des travaux.

R-490-7 code de l’urbanisme : en matière de permis, le délai de recours pour les tiers court à compter de la plus tardive des deux dates suivantes : le premier jour d'affichage en mairie pendant deux mois, le premier jour d'affichage sur le terrain.

B) le délai en cas de décision implicite de rejet :

Si l'administration ne répond pas au bout de deux mois, il y a décision implicite de rejet.

a) contentieux de l’excès de pouvoir :

Le délai commence à courir dès la fin des deux mois de silence de l'administration. Lorsque l’acte en cause est pris par un organisme collégial ou sur avis de cette organisation : il n'y a pas de délai, les notifications sont nécessaires.
Il peut arriver que moins de deux mois après l'expiration du délai de deux mois, l'administration réponde par une décision explicite de rejet, à ce moment-là, un nouveau de délai de deux mois commence à courir.

b) en plein contentieux :

La décision implicite de rejet ne peut pas faire courir le délai.

C) prorogation du délai :

L’exercice d'un recours administratif conserve le délai. Un recours administratif est un recours adressé à une autorité administrative. Le recours administratif gracieux est enfermé lui-même dans le délai de deux mois. La conservation du délai ne joue qu’une fois. Prorogation du délai dans les mêmes conditions quand le recours est formé devant la juridiction incompétente.

Pour les demandeurs domiciliés hors de la métropole, le délai est de deux mois plus quelques jours.

D) expiration du délai :

Il arrive qu'un acte administratif produise des effets pendant longtemps.

Attaquer un acte individuel de refus en invoquant l’illégalité du décret sur les blondes. (en gros, un décret a été pris en 1900 concernant les blondes, or nous sommes en 2007, il est clair qu’en 1900, je ne pouvais pas attaquer le décret, de plus je ne savais encore pas qu’il me concernait mais aujourd’hui, il me concerne, je peux l’attaquer.) Changement de circonstances : permet de remettre en cause un acte qui a été pris il y a longtemps.

Section 3 : déroulement de l'instance :

§1 : L’argumentation des parties :

La requête devant le juge administratif est présentée en deux temps :

- une requête sommaire est adressée au président du tribunal administratif, elle contient le résumé des faits, les moyens, les conclusions. Elle doit être datée, elle comprend l'objet du recours etc. C'est la requête sommaire qui doit être présentée dans le délai de deux mois. Cette requête pourrait être développée par un mémoire ampliatif :
- le mémoire ampliatif : le mémoire ne peut pas présenter de moyens nouveaux. Le mémoire n'est pas soumis à des règles de délai. C'est le greffe du tribunal qui va adresser des délais. Le magistrat instructeur va transmettre la requête et le mémoire à l’adversaire qui fait un mémoire en défense.

§2 : L’instruction : procédure inquisitoire.

A) rôle du tribunal :

Le magistrat instructeur organise l'échange des arguments, il fixe les délais. Il doit rechercher les éléments de preuve. Le juge peut ordonner des expertises.

CE, 13 mars 1970, Dame Benoist D’Antenay : recueil Lebon 182.

B) les incidents de procédure :

- les demandes incidentes conventionnelles : soulevées par le défendeur pour ajouter un objet sont impossibles en cas de recours pour excès de pouvoir.

- l'intervention : acte par lequel une personne se joint volontairement à un procès dans lequel elle n'avait pas été mise en cause. Elle doit être connexe à la demande principale.

C) la clôture de l'instruction :

Décret de juillet 1973 a institué une procédure de clôture de l'instruction devant le tribunal administratif.

Lorsque l’affaire est en état, le président du tribunal peut, par une ordonnance, fixer la date à partir de laquelle l'instruction sera close. Les parties seront averties par une lettre avec accusé de réception 15 jours avant la clôture de l'instruction. Ça joue parfois comme moyen de dissuasion et comme un procédé d'incitation, afin d'éviter certaines manœuvres.

Incitation : car les parties sont très souvent négligentes, ça les incite à produire leurs arguments dans les meilleurs délais.

§3 : la décision :

A) l'audience :

L’audience commence par l'audition du rapporteur. Les parties prennent la parole, c'est très rapide. Le commissaire du gouvernement présente ses conclusions. La cour européenne des droits de l'homme a contesté ces particularités de la justice administrative avec sa jurisprudence KRESS : la présence délibérée du commissaire du gouvernement est une atteinte au droit à un procès équitable. Cet arrêt a été confirmé par la jurisprudence de la cour européenne des droits de l'homme MARTINIE : la cour a redit que la présence, même muette, du commissaire n'est pas conforme.

Décret du 1 août 2006 : le commissaire peut assister au débat mais sans y prendre part, sauf si les parties demandent qu'il n'y assiste pas.

La lecture publique a lieu 15 jours après les délibérés.

B) forme et contenu de la décision.

Les arrêts du conseil d'État comprennent :

- le nom des parties
-les visas

-les mentions des observations des parties et du commissaire du gouvernement

-les considérants
-le dispositif.

Section 4 : les voies de recours :

§1 : les voies de réformation : modifier une décision d’une juridiction subordonnée :

A) l'appel :

Contre les décisions rendues en premier ressort par les juridictions. Il existe deux formes d'appel : l'appel principal et l'appel incident. L'appel doit être formé dans le délai de deux mois. L'appel n'est pas suspensif, la décision de première instance est exécutée, mais on peut obtenir une procédure des référés. L'appel n'est pas dévolutif, la cour d'appel administrative est saisie de l'ensemble du litige.

B) la cassation :

Possible compte les décisions des juges administratifs statuant en dernier ressort et non lié au conseil d'État :

CE, BOTTA, sirey 1905, 3ème partie p81. La Cour des Comptes est placée sous l'autorité souveraine du conseil d'État.

Recours qui n'est pas suspensif. Le ministère avocat est obligatoire. Le recours en cassation fait l'objet d'un filtrage : procédure préalable d'admission.

Effets du recours en cassation : la cassation a le même effet que l'appel, annulation de la décision attaquée.
Le conseil d'État se borne à un contrôle de la régularité juridique. Il est juge du droit.

Si le recours abouti, le CE annule la décision attaquée et renvoie l'affaire devant la juridiction précédente qui doit s'incliner.

§2 : les voies de rétractation :

A) l'opposition : permet à une partie qui ne s'est pas présentée au jugement de faire rejuger l'affaire.

B) la tierce-opposition : elle est réservée aux tiers, non parties au jugement mais qui risquent d'être lésés :

CE, 29 novembre 1912, BOUSSUGE.

CE, HUGUET.

C) la révision :

Contre les décisions rendues en dernier ressort, si elle est affectée de vice particulièrement grave. (Décision rendue sur pièce fausse, violation des règles fondamentales de procédure.)
D) la rectification d’erreur matérielle :

Fautes de frappe, faute d'addition. Délai de deux mois.

Titre 2 : le contrôle des actes de l'administration :

Principe fondamental de la légalité.

Tous les conflits ne passent pas forcément par le juge, il existe un mécanisme non contentieux.

Chapitre 1 : les actes administratifs : unilatéraux :

Tous les actes de l'administration ne sont pas des actes administratifs. L'étude des actes administratifs implique qu'on examine le pouvoir qui permet à l'administration d'exécuter des actes.

Section 1 : le pouvoir de l'administration :

Dans l'optique de prendre des décisions, l'administration a un pouvoir. Les actes administratifs présentent de nombreux aspects.

§1 : le pouvoir de prendre des décisions :

AURIOU : privilège préalable.

ce pouvoir implique, au profit de l'autorité qui en dispose, une compétence.

A) le privilège du préalable : AURIOU : 

a) privilège : l'autorité administrative impose des obligations. L'administration confère des droits : ces actes constituent des décisions et s'il y a privilège c'est parce que ses décisions s'imposent par la seule volonté de l'administration.

b) préalable : l'administration n'est pas la seule à avoir des pouvoir, mais la différence entre les particuliers et l'administration, c'est que le propriétaire privé ne pourra pas décider lui-même de l'expulsion du locataire il lui faudra demander aux juges. Alors que l'administration n’a pas besoin de demander quoi que ce soit aux juges. La décision administrative s’applique préalablement à la décision juridictionnelle.

Le pouvoir de prendre des décisions : c'est une prérogative de puissance publique.

CE, 2 juillet 1982 ; HUGLO, AJDA 1982, p657 : le conseil d'État rappelle que lorsqu'un tribunal administratif a prononcé un sursis à exécution d'une décision administrative, le président de la section du contentieux peut suspendre les effets de ce jugement. Le sursis à exécution n’est pour le juge qu'une simple faculté. Ce pouvoir de prendre des décisions, d'édicter des actes administratifs constituent ce que l'on appelle la compétence.

B) organisation des compétences au sein de l'administration :

a) détermination des compétences :

- opérée par la constitution, par la loi et par le règlement : un texte détermine les compétences.

- il peut arriver que la compétence découle de règles non écrites, principalement avec les principes généraux du droit : « les principes du parallélisme des compétences » : sauf texte contraire, l'auteur d'une décision a compétence pour la modifier ou l’abroger : 

CE, 20 novembre 1982 : association pour la protection de la vallée d’UBAYE, AJDA. : la loi de 1960 sur les parcs nationaux : un parc national est créé par décret en conseil d'État. Rien n'est dit sur le déplacement. Donc pour modifier l'emplacement dans le parc national, il faut un décret en conseil d'État.

- les règles de compétence s’imposent à l'administration de façon particulièrement stricte. Les règles de compétence sont d’ordre public.

b) le pouvoir hiérarchique :

Tout agent est placé sous l'autorité d'un supérieur hiérarchique qui a le pouvoir de faire prévaloir sa volonté : pouvoir d'instruction, pouvoir de correction, pouvoir disciplinaire.

Le pouvoir d'instruction c'est le pouvoir de donner des ordres, il détermine le sens dans lequel les subordonnés vont agir.

Le pouvoir de correction : permet d'abroger, de retirer les actes de ses subordonnés ou de les modifier mais il ne peut pas se substituer à son subordonné.

Le pouvoir disciplinaire : permet de donner des sanctions en cas de faute.

Le pouvoir hiérarchique est de droit, il peut s'appliquer sans texte :

CE 19 novembre 1971 : mlle BRUGUIERE, AJDA 1972, p.91.

c) la délégation des compétences : les attributions confiées à certaines autorités administratives sont très larges et nombreuses. Elle se contente de signer des décisions prévues par d'autres décisions. Il serait préférable d'harmoniser le droit et le fait. C'est pour cela que la délégation de compétence est mise en place. Les règles de compétence ont un sens.

La délégation de pouvoirs et de signature :

La délégation de pouvoir : c'est se dessaisir d'une partie de ses pouvoirs pour les transférer aux subordonnés.

La délégation de signature revient à autoriser la signature à la place mais toujours sous contrôle et responsabilité du supérieur hiérarchique.

Point commun entre la délégation de pouvoirs et la délégation de signature :

- elles doivent être autorisées par un texte.

- elles ne doivent pas être exclues par un texte.

- elles doivent être publiées.

- elles ne peuvent être que partielles.

La jurisprudence admet la légalité d'arrêté ministériel : le directeur de cabinet peut tout signer saufs les décrets (nécessitant un contre seing) :

CE, 29 mars 1968 : lotissement de la plage de PAMPELONNE.

Les différences entre ces deux délégations :

La différence se situe au niveau des effets, car elle modifie la répartition des compétences. Le délégataire de signature ne fait que signer, l'autorité garde le pouvoir. Seul le titulaire du pouvoir a la possibilité de donner son pouvoir de signature, il n'y a pas de subdélégation de signature. Le bénéficiaire d'une délégation de pouvoirs peut déléguer sa signature :

CE ; 20 mai 1952, LAFOND, Lebon p267.

La délégation de signature est un pouvoir personnel. La délégation de pouvoir est impersonnelle, donc elle subsiste même après le changement de titulaire. La délégation de signature impose que les délégataire et le déléguant restent les mêmes. La démission d'un ministre même s'il reprend son poste fait tomber la délégation de signature:
CE, 13 juillet 1961 : SPA, Lebon p403.

§2 le pouvoir réglementaire :

Mesures générales dont le contenu est impersonnel. Les règlements se distinguent des actes individuels :

A) la distinction entre les actes réglementaires et les actes individuels :

a) définition :

Le règlement s'apparente à une loi au sens matériel, il est général, ses destinataires ne sont pas individualisées. Il régit une situation en termes généraux. Les actes réglementaires sont susceptibles de recours contrairement à la loi.

Les actes non réglementaires sont soit des décisions individuelles, collective, ou particulières (individualisées mais son effet est sur un nombre indéterminé de personnes).

La décision collective : un décret de résultats des concours.

Décision particulière : déclaration d'utilité publique de l'opération.

b) l'intérêt de la distinction :

L’appréciation de la légalité et l'interprétation est différente selon le type d'actes mais aussi le mode de publication.

Les actes réglementaires sont publiés. Les actes non réglementaires sont notifiés.

Il peut exister des droits acquis au maintien des actes non réglementaires (remise en cause par des actes administratifs donne droit à indemnisation). À l'inverse, nul n'a droit au maintien d'un règlement, nul ne peut valablement s'opposer à son abrogation.

Le recours en annulation des actes réglementaires des ministres est de la compétence du conseil d'État en premier et dernier ressort.

c) les difficultés :

Le caractère réglementaire ou non réglementaire est sans relation avec le nombre de personnes qui le concernent. Le décret qui fixe le statut du vice-président du conseil d'État ou préfet de police de Paris, il ne concerne qu'une personne et sont des actes réglementaires. Ce qu’il règlemente c'est une fonction.

À l'inverse une décision qui donne décoration à plusieurs personnes est un acte non réglementaire. Il est des cas limités, certains actes sont réglementaires et individuels.

Les actes soumis à un régime juridique qui emprunte des types d'actes : la déclaration d'utilité publique est non réglementaire mais du point de vue contentieux le recours commence à la publication comme pour les actes réglementaires.

B) l'évolution de pouvoir réglementaire :

a) avant 1958 :

Le principe de séparation des pouvoirs donne les lois au Parlement et le gouvernement en assure l'exécution.

Parfois une délégation est possible (exemple des décrets-lois ou ordonnance). Avant 1958 le pouvoir réglementaire avait deux traits spécifiques :

- le caractère subordonné (complément d'une loi).

- dans certains cas : exercice autonome réglementaire pris en dehors d'une loi ou qui n'a pas fait l'objet d'une loi :

CE, 8 aout 1919, LABONNE, GAJA.

Les décrets du 10 mars 1899 : président de la république. Le code prévoit que le certificat pourrait être retiré après deux contraventions subies dans l'année. M. Labonne attaque la décision de suspension de son permis par le préfet. Aucun texte ne prévoit la compétence du président pour prévoir un code de la route. Le conseil d'État rejette, il appartient au chef de l'État en dehors de délégation législative et en vertu de ses pouvoirs propres de déterminer celles des mesures de police qui doivent en tout état de cause être appliquée sur l'ensemble du territoire. Ce pouvoir réglementaire autonome portait sur deux matières :

- la police.

- l'organisation des services publics : CE, 4 mai, 1906, BABIN, Siret 1908, 3ème partie, p108.
Ce domaine n'était pas un domaine réservé (le Parlement pouvait intervenir).

b) depuis 1958 :

 L’intervention traditionnelle est maintenue. Le pouvoir reconnu au chef de l'État est confirmé avec une nuance :

CE, 25 juillet 1975, CHEGNEAU, RDP 1976, p 343. 

Le pouvoir réglementaire autonome est maintenant réservé, article 34 et 37 de la constitution.

C) l'exercice du pouvoir réglementaire :

a) les titulaires du pouvoir réglementaire :

Au sommet, il y a le premier ministre et le président de la république, et dans certains cas des ministres. Beaucoup d'autres autorités ont un pouvoir réglementaire : le préfet, le président du conseil général, les directeurs d'établissement public, certaines personnes privées (JP : MAGNIN, et époux BARBIER). 

Le pouvoir réglementaire des ministres, par le contre seing : ils participent au pouvoir réglementaire du premier ministre et du chef de l'État.

Une loi peut dans un domaine donner à un ministre un pouvoir réglementaire. Leur compétence réglementaire propre est limitée à l’organisation du service.
CE, 7 février 1936, JAMARD, siret 37, 3ème, p.1630.

b) les différentes catégories d'actes réglementaires :

Matériellement, les actes réglementaires peuvent recouvrir deux formes : les règlements autonomes, et les règlements d'application des lois.

Il existait une forme particulière de règlement : les règlements d'administration publique. « Le règlement d'administration publique réglera l'application de la présente loi ». Le règlement d'administration publique était un décret soumis à l’avis de l'assemblée générale du conseil d'État, il pouvait dépasser le domaine réglementaire. Les règlements d'administration publique ont été supprimés par une loi du 7 juillet 1980 et une loi du 21 juillet 1980. Les règlements d'administration publique sont remplacés par les décrets en conseil d'État. Certains décrets sont pris après avis du conseil d'État.

§3 : le pouvoir discrétionnaire et la compétence liée :

A) le contenu de la distinction :

On dit que l’administration est en situation de compétence liée si elle doit prendre une décision dès lors que certaines conditions sont remplies.

Le pouvoir est discrétionnaire si l’administration agit librement.

B) l'étendue du contrôle du juge :

- dans le cas où l'autorité administrative a un pouvoir discrétionnaire, le principe de la légalité ne la gêne pas beaucoup, le contrôle sera limité. Discrétionnaire ne veut pas dire arbitraire, le juge gardant le contrôle minimum en cas de pouvoir discrétionnaire.

En cas de compétence liée, le juge dispose d'un contrôle normal.

C) les limites de la distinction :

a) la combinaison du pouvoir discrétionnaire et de la compétence liée :

Une décision n'est jamais tout l’un ou tout l'autre. Dans une situation de compétence liée, l'administration a le choix du moment :

CE, 9 juin 1967, RABEN, AJDA 1967, p608.

Le gouvernement doit prendre le décret d'application des lois dans un délai raisonnable.

Même en cas de pouvoir discrétionnaire, l'administration n'est pas libre.

CE, 18 mars, 1949, CHALVON DEMERSAY, RDP 1949, p217.
Le Conseil d'État a annulé la décision du jury et l'arrêté ministériel proclamant les résultats. En matière d'organisation des concours, il est des domaines où le jury agit discrétionnairement (La note ne peut être discutée au contentieux : jurisprudence Gambus, 20 mars 1987, lebonp100) le jury doit respecter la légalité, il doit se conformer aux principes généraux du droit et au principe d'égalité entre les candidats, il doit aussi se conformer aux règles d'organisation du concours. Le jury doit respecter le règlement du concours. Un pouvoir discrétionnaire n'est jamais tout à fait discrétionnaire, il y a toujours un peu de compétence liée.
b) le juge limite parfois l'étendue du pouvoir discrétionnaire. Lorsque le juge oppose à l'administration un principe général du droit, il limite le pouvoir discrétionnaire. Il est arrivé que le conseil d'État limite le pouvoir discrétionnaire sans se référer à une règle quelconque :

CE : 9 juillet 1943, TABOURET : le conseil d'État a estimé que le refus d'autorisation du préfet ne pouvait être opposé que pour certains motifs correspondant à l'intervention du législateur. Cette jurisprudence demeure exceptionnelle, elle correspond à l'hypothèse où en l'absence de conditions imposées par le juge, le système d'autorisation mis en place aurait un effet contraire à l'intention du législateur. Le contrôle juridictionnel limite l’étendue du pouvoir discrétionnaire. Le pouvoir discrétionnaire peut être limité par l'administration elle-même.

Section 2 : les actes administratifs et l'intervention du juge administratif.

Tous les actes administratifs ne peuvent pas être soumis à intervention du juge. Seuls les actes administratifs au sens strict peuvent faire l'objet d'un tel recours. Ce sont des actes qui sont l'œuvre de l'administration exclusivement. Cela exclut les contrats. L'acte administratif doit être une décision. Cette exigence exclut du recours en annulation des actes qui ne sont pas des décisions, c'est-à-dire des actes qui ne font pas grief. Un acte administratif est un acte unilatéral.

§1 : actes administratifs : acte unilatéral

A) distinction : contrat et acte unilatéral :

a) premier élément du critère : le nombre d'auteurs de l'acte.
Un acte qui n'a qu'un seul auteur est nécessairement unilatéral. Mais un acte unilatéral peut avoir plusieurs auteurs. Un arrêté ministériel ministres est pris par deux ou plusieurs ministres. Dans un acte unilatéral, les volontés des auteurs s'exercent parallèlement, alors que chaque partie dans un contrat souscrit des obligations différentes. L'acte unilatéral régit prioritairement le comportement des tiers, c'est-à-dire de personnes étrangères à son édiction. Le contrat est prioritairement destiné à régir les rapports des personnes au contrat.

b) difficulté :

- les actes unilatéraux négociés : dans la fonction publique, un certain nombre de choses sont fixés.

- l'arrêté ministériel confère à la convention des effets juridiques qui s'attachent aux actes réglementaires :

CE, 17 février 1977 :HERVOUET, AJDA, 1977, p71.

- quand le contrat est en partie contractuel et en partie unilatéral : exemple de la concession de service public : les collectivités confient à une entreprise privée le soin de faire fonctionner un service public pour un certain temps moyennant une rémunération : il y a des éléments contractuels (durée de la concession, rémunération du concessionnaire) il y a aussi les autres éléments qui ont un caractère réglementaire (modalités d'exploitation du service).

B) l'exclusion des contrats :

a) le principe : le recours pour excès de pouvoir ne peut être formé contre un contrat. L'annulation peut être demandée, mais il s'agit du plein contentieux.

b) théorie des actes détachables :

· application de la théorie des actes détachables : CE,4 aout 1905, MARTIN, GAJA. Le conseil général du Loir-et-Cher avait passé un contrat de concession avec une compagnie de travaux. Ce contrat avait fait l'objet d'un recours : la délibération du conseil général n'avait pas été précédée d'un rapport du préfet. M. Martin a tenté un recours en excès de pouvoir contre la délibération du conseil général qui approuva le contrat. Sa requête est recevable. Les personnes qui ne sont pas parties à un contrat n’ont en principe pas intérêt à demander l'annulation du contrat, en réalité un contrat passé par l'administration intéresse très souvent les tiers. Les contrats engagent les finances publiques. On voit apparaître un assouplissement de la règle.
· fondement de l'action des tiers contre un acte administratif ? Théorie de l'acte détachable : distingué dans un contrat entre le contrat lui-même (insusceptible de recours pour excès de pouvoir) et des décision administrative unilatérale qui peuvent êtres isolés du contrat (détachable donc susceptible de recours pour excès de pouvoir).

· les actes détachables d'un contrat :

- la délibération du conseil général ou d'une assemblée locale décidant de passer un contrat.

- l'approbation préfectorale :CE, 9 novembre 1934, chambre de commerce de TAMATAVE madagascar. 

- acte de passation du contrat : CE, 7 février 1936, département de la CREUZE. Dalloz 1937.
- le refus des autorités administratives de résilier un contrat qu’elle a passé : CE, 24 avril 1964 : société anonyme LIC, AJDA 1964. 

· Les personnes pouvant présenter un recours en annulation contre un acte détachable : les tiers d'abord, et depuis la jurisprudence du département de la Creuze de 1936, le recours peut être intenté par le contractant de l'administration mais il ne peut attaquer que les actes ayant concouru à la formation du contrat.

c) les exceptions à la règle de l'irrecevabilité de recours pour excès de pouvoir contre les contrats :

· lois de décentralisation du 2 mars 1982 permettant aux représentants de l'État de déférer certaines conventions passées par les communes aux juges administratifs. Cette loi a profondément modifier le contrôle du juge administratif.

· Le recours des tiers contre les clauses réglementaires des contrats de délégation de service public.

· Le recours contre la constitution d'un groupement d'intérêt public qui permet d'associer les personnes publiques aux personnes privées pour exercer un service public.

· Le recours contre les contrats de traitement d'agents publics.

§2 : distinction de l'administratifs et de l'acte juridictionnel :

L’acte juridictionnel émane le plus souvent d'une juridiction (organisation étatique dont la fonction est de résoudre un litige). Il n'y a pas de lien nécessaire entre le litige et l'acte juridictionnel : la cour des comptes rend des actes juridictionnels à l'occasion de la vérification automatique des comptes des comptables publics, sans qu'il y ait nécessairement un contentieux. Le conseil d'État a des attributions purement administratives, le conseil d'État rend des avis sur les projets de loi. Les autorités non juridictionnelles peuvent se voir attribuer des pouvoirs juridictionnels (droit de grâce présidentielle, droit international public : droit de la guerre maritime avec la piraterie : juridiction dont le conseil des prises peut faire l'objet d'un appel devant le président la république).

A) les principales caractéristiques de l'acte administratif et de l'acte juridictionnel :

a) l'acte juridictionnel se caractérise par ses effets, il a autorité de force jugée alors que les actes administratifs ont une portée moindre.

b) les procédures : la procédure juridictionnelle est particulièrement solennelle.

c) les voies de recours sont différentes :

· contre l'acte juridictionnel : révision, opposition, cassation.

· Contre l'acte administratif : recours pour excès de pouvoir, retrait, modifications.

B) les critères la distinction :

Article 34 de la constitution : relève du domaine de la loi : la création des ordres de juridiction.

a) controverses doctrinales :

· Carré de malberg : formaliste : pour lui les actes juridictionnels et les actes administratifs sont de même nature, ils servent à l'exécution des lois. L'acte juridictionnel se caractérise du fait qu’il est rendu par le juge donc dispose d'indépendance. Les plaideurs disposent de certaines garanties.
· Duguy : matérialiste : l'objet de l'acte, l'acte juridictionnel porte sur la constatation d'une situation juridique subjective et sa réalisation.

b) solution jurisprudentielle :

· méthode : le faisceau d’indice qu'on applique à l'organe qui a rendu l'acte : juridictionnels ou non et est-ce qu’il a rendu un acte juridictionnel : CE, 16 décembre 1955, DELTEL, dalloz 1956, p44.
· Les indices retenus : 
- la procédure : juridictionnelle ou non.

- la composition de l’organisme.

- l’objet de l’activité : tranche des litiges ou non. 

· Juge administratif ou juge judiciaire : CE, 7 février 1947 : d’AILLIERES, RDP 1947, p68.

-composition juridictionnelle.

- il existe des organes non juridictionnels qui disposent de pouvoirs propres qui les rapproche de l’organe juridictionnel : les conseils de révision.

§3 : les actes non décisoires : 

Un acte attaqué par le recours en excès de pouvoir ne peut lier le contentieux que s’il lèse le requérant dans ses intérêts, s'il est susceptible de lui faire grief.

Parmi les actes administratifs, il y en a qui ne font pas grief : c'est le cas des circulaires qui sont adressées par les ministres à leurs subordonnés. « Les mesures d'ordre intérieur » dont font partie les circulaires. À côté des mesures d'ordre intérieur : il y a les directives, des actes qui ne sont pas des décisions, qui ne sont pas des actes réglementaires.

A) les mesures d'ordre intérieur : circulaires et autres :

a) les circulaires :

1) le problème : les circulaires sont dédiées à l’usage interne de l'administration. Exemple : un ministre notifie au préfet une décision qu'il a prise en la commentant. Autre exemple : une instruction ministérielle donne des instructions. La circulaire peut aussi commenter une jurisprudence. Ces documents ne sont pas des règles de droit, elles ne concernent que l'administration, elles ne font qu'expliquer. Ces documents n'ont pas de force obligatoire. Il est donc logique qu’elles soient insusceptibles de recours. Les circulaires sont nombreuses et sont d'une importance capitale. Un fonctionnaire n'applique jamais un texte sans qu’il ait reçu une circulaire qui lui signale l’existence de la loi. À l'inverse, les fonctionnaires ne se préoccupent pas de la régularité de la circulaire. Il peut arriver que des circulaires soient irrégulières.

2) le conseil d'État a donc admis dans certains cas le recours en excès de pouvoir contre une circulaire. On distinguait entre une circulaire interprétative et une circulaire réglementaire. Cette distinction n'est plus actuelle.

Les circulaires interprétatives consistaient à commenter. Elles étaient insusceptibles de recours en excès pouvoir. On ne pouvait invoquer l'inviolabilité d’une circulaire interprétative.

Les circulaires réglementaires ajoutent quelque chose à la règle donc étaient susceptibles de recours en excès pouvoir. Jurisprudence KREISKER.

3) distinctions circulaires impératives et circulaires non impératives :

Cette évolution ne s'est pas faite d’un coup.

Références :IFOP 1993, recueil Lebon.

CE, 28 juin 2002, VILLEMAIN.

CE, 18 décembre 2002 : DUVIGNERE, AJDA 2003, p487.

Les circulaires impératives sont susceptibles de recours en excès pouvoir, les circulaires non impératives sont insusceptibles de recours en excès pouvoir.

La jurisprudence Duvignère abouti concrètement à la même chose qu'avec l'ancien critère.

4) le décret du 28 novembre 1983 relatif aux relations de l'administration et des usagers. Lorsque les circulaires ont été publiées dans les conditions légales, tout intéressé est fondé à s'en prévaloir à l'encontre de l'administration. L’opposabilité ne joue qu’à l’encontre de l'administration. L'administrée ne peut se prévaloir d'une circulaire que si elle est légale.

b) les autres mesures d'ordre intérieur :

- les mesures individuelles qui visent des agents publics.

- les dispositions relatives à l'organisation des services qui concernent les usagers d'un service d'importance faible fait qu'on peut faire abstraction de leur effet juridique, donc ils sont pas susceptibles de recours en excès de pouvoir.

Le principe était que les mesures d'ordre intérieur étaient insusceptibles de recours en excès pouvoir. Les exceptions sont nombreuses au point que l'on peut se demander si l'exception n'est pas devenue la règle.

· Les mesures individuelles concernant les agents publics :

- les punitions infligées aux militaires, traditionnellement le recours en excès pouvoir était exclu. CE, 11 juillet 1947, de WAVRIN, Lebon p307.

La jurisprudence a évolué avec l'arrêt CE, 17 février 1995, HARDOUIN, AJDA 1995, p 421, arrêt avec lequel le conseil d'État accepte de recours.

- les notes attribuées aux agents publics : jusqu'en 1962, sous l'égide de la jurisprudence CAMARA, les notes étaient considérées comme préparatoires donc insusceptibles de recours. Puis depuis la jurisprudence VANESSA, les notes sont susceptibles de recours en excès pouvoir.

CE, 4 janvier 1964, PAILLOU, dalloz 1964, p365 : M. Paillou était secrétaire à la mairie. Le sieur Payot avait été maintenu à son poste sans rien avoir à faire. Le conseil d'État a estimé que le refus du maire n'était pas susceptible de recours pour excès pouvoir.
CE, THOMASSET, Lebon p206.

· Les mesures quant à l'organisation des services :

- cas des prisonniers, jusqu'en 1995, ils ne pouvaient pas attaquer les punitions qui pouvaient leur être infligées :

CE, 1935, BRUNAUX, Lebon p295.

La jurisprudence a évolué avec l'arrêt CE, 17 février 1995, MARIE : le conseil d'État admet le recours contre les punitions des prisonniers. Toutes les mesures disciplinaires ne sont pas susceptibles de recours. Il faut une condition quant à sa nature et à la gravité de la punition. Le recours en excès de pouvoir est irrecevable quant à la décision de passer dans une cellule disciplinaire un détenu qui avait refusé une fouille, car ce n'était pas vraiment une mesure disciplinaire : CE, 12 mars 2003, FREROT, AJDA 2003, p 2072.

Au départ, le recours en excès pouvoir était impossible :

- interdiction faite aux jeunes filles de venir en pantalon sauf par temps de neige : jurisprudence CHAPOU.

- CE, BRICQ, Lebon p 881.

- les exceptions étaient rares : refus de faire passer un élève dans une classe supérieur (DAVIN).

- les recours contre le port du voile étaient recevable : CE, 2 novembre 1992, KHEROUAA, RFDA 1993, p112. et YILMAZ.

Les mesures d'ordre intérieur ne sont pas les seuls actes susceptibles d'être exclues du recours en excès pouvoir parce qu'ils ne font pas grief. Il y a également dans cette rubrique des actes préparatoires d'une décision.

B) l’auto-limitation du pouvoir discrétionnaire par les directives :

CE, 11 décembre 1970, crédit foncier de France, GAJA.

a) notion de directive : 

contexte : interventionnisme de l’Etat dans l’économie.

Certaines activités économiques doivent avoir des autorisations, notamment l’importation.

Les décisions prises dans ce domaine sont du pouvoir discrétionnaire de l’Etat. Il arrive que l’autorité administrative prenne ces décisions en fonction d’orientations qu’elle définit dans des directives. La directive donne un sens.

· CE, crédit foncier de France, 11 décembre 1970 :

Aide accordée pour des travaux de restauration immobilière sur des locaux d’habitation. Ces aides étaient accordées par l’agence nationale de l’habitat. Ces aides peuvent elles être accordées à des usages mixtes (commercial et habitation) ?

Dans une directive, l’agence avait dit que les subventions pouvaient exister pour ces immeubles à condition que les loyers commerciaux ne dépassent pas un certain pourcentage. Le CE a approuvé cette démarche.

· Importation de produits pétroliers : n’est pas libre. Dans une note, le gouvernement avait décidé que les autorisations ne seraient accordées qu’aux sociétés possédant la technique de l’économie pétrolière et des moyens financiers suffisants. Ces exigences étaient considérées comme une directive. Le CE considère que c’est légal :

CE, 29 juin 1973, société GEA, AJDA 1973, p589.

· Jugement TA, Besançon, 7 février 1973 : BALLAUD. AJDA 1973, p590 : l’indemnité viagère de départ est accordée aux agriculteurs qui partent à la retraite. La condition d’attribution est d’être agriculteur à titre principal. Intervention d’une directive du ministre de l’agriculture. Le caractère principal de l’activité agricole est établi à partir du moment qu’il est affilié à la MSA. Le préfet devait consulter l’activité agricole pour savoir s’il faisait parti de la MSA.
b) définition de directive : 

norme par laquelle une autorité administrative investit du pouvoir de prendre des décisions individuelles de manière discrétionnaire soumet elle-même l’exercice de ce pouvoir à des règles de fond.

Commissaire du gouvernement BERTRAND : les directives peuvent intervenir dans les cas où l’administration n’a qu’une compétence liée. La directive précise alors seulement les règles de procédure, soit les conditions d’exercice.

c) régime juridique des directives : 

l’administration peut légitimement fonder ses décisions sur des directives, et elle est tenue de les respecter. Mais la référence à une directive ne dispense jamais l’administration de procéder à un examen individuel de toutes les demandes qui lui sont adressées. 

L’application de la directive peut être écarté si certaines particularités du requérant l’exigent et qu’il y a un intérêt général à ce qu’elle soit écartée. 

La directive est légale tant qu’elle ne méconnait pas les buts des lois et règlements. 

La directive ne doit pas ajouter des conditions nouvelles à celles définies par les textes législatifs. La directive doit respecter les principes généraux du droit tels la liberté du commerce et de l’industrie, ou l’égalité.

Les directives n’ont pas un caractère réglementaire. Elles ne modifient pas par elles mêmes la situation juridique des intéressés. Un particulier ne peut pas intenter un recours contre une directive. 

Exemple : les cartes communales sont des documents en matière d’urbanisme qui détermine les règles générales d’urbanisme dans les communes qui n’ont pas de plan local d’urbanisme. Ces cartes communales précisent les modalités d’application.
Évolution jurisprudentielle et législative : la loi solidarité renouvellement urbain du 13 décembre 2000 : considère que les cartes communales ne sont plus des directives.

d) les autres sortes de directives : 

- les directives communautaires : lient les Etats quant aux buts à atteindre mais laisse libre les Etats quant aux moyens utilisés.

- les directives d’aménagement du territoire : complétées par directive territoriale d’aménagement du 4 février 1995, puis par une directive de protection du paysage du 8 janvier 1993. ces directives avaient pour caractéristique d’être approuvées par décret en conseil d’état, elles ont un caractère réglementaire, elles peuvent donc être attaquées par le REP.

e) les directives de JP crédit foncier de France : 

à quelles conditions les atteintes qu’elles portent aux PGD sont licites ?

les directives de crédit foncier de France interviennent dans le domaine économique. Elles doivent respecter les PGD. Les directives ont nécessairement un caractère discriminatoire. Elles avantagent certaines entreprises au dépit d’autres. La politique économique étant discriminatoire, le respect des PGD est lui-même un peu hypocrite.

Ce que les directives limitent : ce n’est pas tant le pouvoir de l’administration que le pouvoir des particuliers d’obtenir quelque chose de l’administration.

Section 3 : le régime juridique des actes administratifs : 

§1 : règles d’élaboration des actes administratif : distinction entre règle de procédure et règle de forme.

Procédure : formalités qui précèdent l’acte qui ont une incidence directe sur la légalité.

Ex : décret en CE : doit être pris après avis du CE.

Forme : concerne l’acte lui-même, elle se rapporte à la présentation extérieure : motivation, publicité, visas…
En général, ces règles sont moins présentes dans la légalité.

En revanche, l’obligation de signer un acte est une véritable obligation, mais une copie peut ne pas être signée.

A) les règles de procédure : 
a) avant de prendre une décision relative au comportement d'une personne, l'autorité administrative doit avertir l'intéressé pour qu'il puisse se défendre.

b) procédure consultative :
L’autorité administrative doit consulter certaines autorités dans certains cas, avant de prendre sa décision. pour classer des sites, le ministre doit consulter la commission départementale des sites.

c) principes du parallélisme des formes : les formes prévues pour l'édiction d’un acte doivent, en l'absence de texte, être respectées pour sa suppression. Ce principe est d’une application plus nuancée que le principe du parallélisme des compétences. Il s’applique toujours pour les actes réglementaires mais pour les actes non réglementaires, il ne s’impose pas si les raisons qui ont justifié les formalités pour prendre les décisions paraissent également valoir pour l’acte contraire : CE, 17 mars 1972 : dame Figaroli : AJDA 1972, p213.
d) étude d’impact : procédure instituée par la loi du 10 juillet 1976 sur la protection de la nature. Obligation d’une étude d’impact dans le cas d’activités qui ont un impact sur l’environnement. Il s’agit de prévoir des mesures réductrices ou compensatoires.

En l’absence d’étude d’impact, il est fait droit à une demande de référé suspension.

Cette technique a été transposée en matière législative. En 1990, le règlement de l’assemblée nationale a été complété de façon à imposer un bilan écologique aux propositions de loi ayant une incidence sur l’environnement.

CCstl : décision du 5 juillet 90 : cette modification du règlement est conforme à la constitution.

e) l’expérimentation législative et réglementaire : réforme constitutionnelle du 17 mars 2003 pose le principe de l’expérimentation.

Loi organique relative à l’expérimentation par les collectivités territoriales du 1er avril 2003.

Cette méthode qui s’impose est de nature à modifier sensiblement les règles de procédure.

B) les règles de forme : 

a) problème du caractère implicite ou explicite de la décision : 

en principe, les décisions administratives doivent être explicites, mais le silence gardé par l'administration pendant un certain temps produit des effets.
Procédure non contentieuse est un effet du silence.

Exemple : en matière de permis de construire : le maire répond en indiquant une date, si à cette date aucune décision explicite de l'administration, alors la réponse du maire est considérée comme acceptée.

Le conseil d'État a considéré que ce système de permis de construire tacite était valable :

CE, 1970 :commune de Bozas.

CCstl, 26 juin 1969 : affaires de protection des sites. Le conseil constitutionnel dit qu'il existe un principe général du droit alors le silence de l'administration vaut décision de rejet.

Le procédé de l'autorisation tacite fait l'objet de remarques contradictoires. Ce procédé profite aux administrés qui ne risquent pas d'être victimes de la lenteur de l'administration. Cette technique ne sert pas toujours l'intérêt général, car elle permet à l'administration de prendre discrètement des décisions qui ne sont pas forcément acceptables.

b) l'obligation de motiver :

tout acte a des motifs : éléments de fait et de droit qui conduisent l’administration à agir. Lorsqu'elle prend une décision, l'autorité administrative doit-elle fournir les motifs ?

C'est la loi du 11 juillet 1979 qui vient régir ce problème.

Avant 1979, le principe était que les actes administratifs n'ont pas être motivés. Cela s'explique par les exigences du secret administratif, qui est aussi une tradition. Référence au devoir de discrétion de la part des fonctionnaires.

Cette absence d’obligation de motiver connaissait des exceptions résultant de texte :

· la dissolution d'un conseil municipal doit être motivée.

· Le juge avait imposé de motiver certaines des décisions :

- CE, 27 novembre 1970, agence maritime Marseille Fret : concerne les décisions de certains organismes professionnels, des actes à l'égard desquels le contrôle du juge s'avérait impossible en l'absence de motivation.

- 27 janvier 1950, BILLARD : relative au remembrement.

La loi du 11 juillet 1979 impose la motivation des actes administratifs dans un certain nombre de cas.

· Première catégorie d'actes administratifs devant être motivés : les décisions individuelles défavorables. Acte qui restreigne l'exercice des libertés publiques, mesures de police, refus d'autorisation, inflige des sanctions, subordonne l'octroi d'une autorisation à des conditions restrictives, décisions de retrait ou abrogation de décision créatrice de droit. Décisions qui refusent un avantage dont l’attribution constitue un droit.

· Seconde catégorie : les décisions individuelles qui dérogent aux règles générales fixées par la loi ou le règlement.

On retiendra que le principe d'absence de motivation subsiste, mais que la loi de 1979 a beaucoup modifié ce domaine.

§2 : l'entrée en vigueur des actes administratifs.

A) entrée en vigueur des règlements :

a) implique une publicité officielle :

soit par publication ou affichage. Ce soit en décret au journal officiel.

b) dans certains cas l'entrée en vigueur est subordonnée à d'autres obligations :

- obligation de transmission au préfet des actes communaux.

- obligation d'une signalisation appropriée.

c) date d'entrée en vigueur :

- les décrets et arrêtés ministériels publiés au J.O., ne sont opposables qu'à la date qu'il fixe, ou à défaut le lendemain de la publication. (Ordonnance du 20 février 2004.)

- les autres actes entrent en vigueur le jour même d'une réalisation de publicité.

La jurisprudence a dégagé le principe de confiance légitime : les administrés doivent être préservés des changements réglementaires trop vifs.

B) cas des actes non réglementaires :

a) le principe : une notification est nécessaire. On considère que l'exigence de notification ne concerne que les décisions défavorables à l’intéressé. Les décisions favorables entrent en vigueur dès la signature.

b) cas particulier :

- les déclarations d'utilité publique : expropriation, compétence judiciaire. La déclaration utilité publique est non réglementaire, elle produit ses effets dès la publication ou affichage.

C) principe de non rétroactivité des actes administratifs : ce principe s'applique à tous les actes, réglementaires ou non.

Limites :

- l'administration peut y déroger lorsque la loi le prévoit expressément.

- lorsque l'administration est tenue de donner un effet rétroactif à ses décisions.

Précision : la rétroactivité se distingue de l'application immédiate.
Chapitre 2 : le principe de la légalité :

Les autorités administratives doivent se conformer à la loi. Aujourd'hui on parle plutôt de l'État de droit. Ce principe de la légalité signifie que l'administration est soumise à un ensemble de règles de droit.

Section 1 : les sources écrites de la légalité :

§1 : la constitution :

L’administration doit se conformer à la constitution. Cette obligation entraîne des difficultés quant à sa mise en œuvre, et ce pour deux raisons :

- en France, il n'y a pas de contrôle systématique de la constitutionnalité des lois.

- à l'intérieur de la constitution, il n'y a pas la même valeur.

A) absence d'un contrôle systématique de la constitutionnalité des lois :

a) données du problème :

le rôle de conseil constitutionnel est de veiller à ce que le Parlement n'empiète pas sur la compétence du gouvernement.

Le contrôle de constitutionnalité des lois, nonobstant la réforme de 1994, est limité. Car il est facultatif, a priori, et restreint. Il se limite à la recherche éventuelle d’erreur manifeste.

Dans la pratique, il peut arriver qu'une loi ne soit pas conforme à la constitution.

b) dans ces conditions, la constitution s'impose t’elle à la l'administration ?

· Le juge administratif, comme la Cour de Cassation, se refuse à contrôler la constitutionnalité des lois, que ce soit par voie d'action ou par voie d'exception. Le conseil d'État refuse tout contrôle de constitutionnalité par voie d'exception :

CE, 6 novembre 1936, ARRIGHI, dalloz 38.

CE, 5 mars 1999, AJDA 99, p420.

· En revanche, la constitution s'impose à l'administration. Le juge administratif annule les actes administratifs directement contraires à la constitution :

CE, 4 avril 1959, syndicat régional des quotidiens d’Algérie

· la loi, néanmoins, couvre l’inconstitutionnalité éventuelle d'un acte administratif. C'est la théorie de la loi écran. Un acte administratif contraire à la constitution, mais intervenu en exécution d’une loi et conformément à une loi, ne peut pas être annulé. 

Exemple : une loi de 1951 avait prévu que les taux et modalités de droit de perception des droits d'inscription seraient fixés par arrêté ministériel de l'éducation nationale et du budget. L'arrêté en question, bien que contraire à la constitution, ne peut pas être annulé car il y a une loi entre la constitution et l'arrêté : CE, 28 janvier 1972 : conseil transitoire de la faculté des lettres de Paris.

La théorie de la loi écran s'applique toujours.

Conseil constitutionnel, décisions du 28 novembre 1973 : il estimait que le gouvernement ne pouvait édicter des peines d'emprisonnement. Cela n'a pas de conséquences concrètes car une loi prévoit une peine d'emprisonnement en matière contraventionnelle prise par le gouvernement.

CE, 3 février 1978, CFDT et CGT

Crim. 26 février 1974.

dans ces deux arrêts, le conseil d'État et la chambre criminelle s'inclinent devant la loi écran.

Limite à la loi écran : le législateur se borne à renvoyer à une autorité réglementaire le soin de traiter le problème.

B) la valeur juridique des préambules :

cas de la constitution de 1946, laquelle ajoute à la DDHC un certain nombre de principes.

Cas de la constitution de 1958 : le préambule est très bref, il se réfère au préambule de 1946, à la DDHC 1789, à la charte de l'environnement de 2005.

Peut-on les considérer comme une autorité ?

a) vis-à-vis de l'administration.

Les préambules s'imposent à l'administration : CE, 12 février 1960 : société EKY, JCP 1960.

Les préambules s'imposent à l'administration à la condition que les dispositions en question aient suffisamment de précision.

Le conseil d'État n'a pas appliqué les dispositions de la constitution de 1946, qui proclamait le principe de solidarité devant les charges et calamités nationales : TALLAGRAND.

b) vis-à-vis de législateur :

D’une part, ces dispositions faisant partie intégrante de la constitution, ont une valeur supérieure à la loi. En l'absence d'un contrôle systématique de la constitutionnalité, le principe de supériorité n'est pas réellement appliqué.

Évolution depuis les années 70.

· Décisions du 16 juillet 1971 sur le droit d'association. La création d’une association est libre. Une simple déclaration à la préfecture suffit. Or, dans les années 70, un projet de loi prévoyait qu’une association ne pouvait acquérir une capacité juridique qu’après un contrôle de leur conformité à la loi. Cette loi aurait apporté un contrôle préalable, qui aurait été une sérieuse restriction en matière de liberté des associations. Le conseil constitutionnel dit « le principe de la liberté d'association figurait au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la république et solennellement réaffirmé par le préambule la constitution. »

· Décisions du 27 décembre 1973 en matière fiscale, va dans le même sens : « le principe de l'égalité devant la loi contenu dans la DDHC de 1789 et solennellement réaffirmés dans le préambule de 1946 a valeur constitutionnelle et s'imposent au législateur lui-même ».
· Réforme de 1974 : la loi constitutionnelle de 29 octobre 1974 : le conseil constitutionnel peut être saisi par 60 députés ou 60 sénateurs. Cette réforme a multiplié les cas d'interventionnisme du conseil.

· Décisions du 25 janvier 1985 relatif à l'état d'urgence en Nouvelle-Calédonie : le conseil constitutionnel s'est reconnu la possibilité d'apprécier par voie d'exception la constitutionnalité d'une loi promulguée : « la régularité à la constitution des termes d'une loi promulguée peut être utilement contestée à l'occasion d’une modification de la loi ». ceci n'a d'incidence directe que sur la loi nouvelle qui modifie, complète une loi ancienne antérieurement promulguée.

§2 : les traités internationaux :
article 55 de la constitution : les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont dès leur publication une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve pour chaque accord de son application par l'autre partie. Les traités internationaux doivent être respectés par l'administration :
CE, 30 mai 1952 : dame KIRKWOOD.

A) application du principe :

a) problème d’interprétation des traités internationaux :

Avant 1990, on considérait que le pouvoir d'interprétation des traités appartenait au ministère des affaires étrangères. Le juge sursoit à statuer et l'affaire reprenait son cours une fois que le ministère des affaires étrangères avait statué. La Cour de Cassation avait une position différente, aujourd'hui encore elle reconnaît aux tribunaux judiciaires l’interprétation des traités de droit privé. Pour les autres traités, c'est le ministère des affaires étrangères qui doit interpréter.

CE, 29 juin 1990 :GISTI : depuis cet arrêt, le conseil d'État règle lui-même la question de l'interprétation des traités.

b) le juge ne doit pas s'immiscer dans les relations internationales. Cf. théorie des actes de gouvernement.

Lorsque l'exécution des traités met en cause des relations internationales, le juge doit se déclarer incompétent. Mais lorsque l'application du traité pose un problème seulement au niveau national, le juge administratif est compétent : jurisprudence LECANU.

c) les traités relatifs à l'union européenne : solutions particulières :

· le traité de Rome instituant la CEE complété par l'acte unique, par le traité de Maastricht, le traité d’Amsterdam est «self executing », il a par lui-même force obligatoire sauf pour ce qui concerne celle de ces dispositions dont la rédaction est trop large pour être appliquée.

· Les règlements du conseil de l'union européenne sont obligatoires et directement applicables.

· Les directives communautaires lient les états quant à l'objectif à atteindre mais les laisse libres quant aux moyens utilisés.

La jurisprudence administrative française quant à la portée des directives communautaires a évolué : il y a eu quatre étapes d’évolution :

Première étape : 22 décembre 1978, COHN BENDIT : le conseil d'État dit qu’une directive ne peut être invoquée par un ressortissant d'un État membre à l'appui d’un recours individuel.

Jurisprudence contraire à la jurisprudence de la cour de justice des communautés européennes du 6 octobre 1970 : FRANZ GRAD.

Deuxième étape : CE, 7 décembre 1984 : FFSPN : les actes réglementaires ne peuvent pas contredire les objectifs d'une directive alors même que cette directive aurait fait l'objet d'une transposition interne.

Troisième étape :CE, 3 février 1989, ALITALIA : les autorités nationales ne peuvent légalement, après l'expiration des délais impartis, laisser subsister des dispositions réglementaires qui ne seraient plus compatibles avec les objectifs définis par les directives. En cela, elle confirme la jurisprudence FFSPN.

Le délai imparti par les directives pour être transposé, s'impose en lui-même. L'expiration du délai entraîne ipso facto l’illégalité des dispositions réglementaires intérieures incompatibles avec leur objectif.

Quatrième étape : CE, 28 février 1992, société ROTHMANS : les directives communautaires ont une portée supérieure à celle des lois mêmes postérieures.

CE, 27 septembre 1990, BOIDET. RFDA 1991, p172. : dispose que l'irrégularité résultant de violation des droits communautaires engage la responsabilité de l'État.

B) portée de l'article 55 de la constitution :

si l'on s'en tient à la lettre de l'article 55, les traités peuvent prévaloir sur toutes les lois, quel que soit leur date.

a) première étape de la jurisprudence du conseil d'État : un acte administratif pris en violation d'un traité était régulier si il était conforme à une loi postérieure :

CE, 1 mars 1968, syndicat des fabricants de semoule.

b) le conseil d'État a abandonné la règle de la prévalence de la loi postérieure :

CE, 20 octobre 1989, NICOLO. Le conseil d'État n'applique la loi française qu'après avoir vérifié que cette loi n'était pas contraire au traité de Rome.

c) dans ce domaine, la portée du contrôle de constitutionnalité a évolué :

décisions du 15 janvier 1975 sur la loi sur l'avortement : le conseil avait considéré qu'il ne lui appartenait pas, lorsqu'il était saisi par l'article 61 de la constitution, d'examiner cette loi par rapport à un traité.

La Cour de Cassation en a déduit qu'elle pouvait faire prévaloir le traité de Rome sur une loi postérieure :

CCass, 1975, Jacques Vabre.

Aujourd'hui, la position du conseil constitutionnel est différente. Lorsqu’il est saisi par l'article 61 de la constitution, d'une loi de ratification d'un traité, le conseil peut être admis à considérer que ce traité, contraire à la constitution, n'est pas susceptible d’être ratifié. Il faudra ensuite une modification de la constitution. Le contrôle de constitutionnalité peut être fait par le conseil lui-même sur les traités grâce à l'article 54 de la constitution. Si le conseil constitutionnel a déclaré qu'un engagement international comporte une clause contraire à la constitution, l'autorisation de le ratifier peut intervenir qu'après la révision de la constitution. C’est dans ce cadre qu’est intervenue la ratification du traité de Maastricht. Le traité ratifié l'emporte sur les lois mêmes postérieures. Lorsque le conseil constitutionnel est saisi, en application de l'article 61 de la constitution, d'une loi de ratification d'un traité, il vérifie la conformité de la loi de ratification à la constitution. Le conseil constitutionnel exerce parfois un contrôle de constitutionnalité sur les traités eux-mêmes avec l'article 54. Ce contrôle est un contrôle réduit et superficiel :

décisions du 22 mai 1985  : un engagement international n’est contraire à la constitution que s'il porte atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale. Il faut que ce traité soit incompatible avec les devoirs de l'État d'assurer le respect des institutions, de la république, la continuité de la vie de la nation et la garantie des droits et libertés des citoyens.

b) jurisprudence : CE, 30 octobre 1998, SARRAND : la suprématie conférée aux traités internationaux ne s'applique pas dans l’ordre interne aux dispositions de nature inconstitutionnelle.

§3 : la loi :

A) la loi stricto sensu :
a) la loi au sens formel : procédure d'élaboration de l'acte. La loi au sens matériel : fait référence au contenu.

Sur le plan de la forme, la constitution est un texte adopté solennellement.

Sur le plan matériel, la constitution est un acte qui formalise l'organisation des pouvoirs publics.

La définition formelle de la loi a été maintenue : c'est un acte voté par le parlement, par les deux assemblées en termes identiques. La loi est toujours un acte incontestable, elle ne peut faire l'objet d'aucun recours devant le juge administratif.
b) le domaine de la loi est restreint : article 34 la constitution.

Le pouvoir réglementaire autonome s'est étendu, du fait que le domaine de la loi se restreint.

Le respect de la loi s'impose toujours au pouvoir réglementaire. 

B) les normes juridiques ayant parfois valeur législative :

a) les ordonnances l'article 38 de la constitution :

Avec la troisième et la quatrième république, on voit les décrets-lois se développés. L'article 38 institutionnalise la technique des décrets-lois avec les ordonnances.

· Système de l'article 38 : il faut une autorisation prise en conseil des ministres. Les ordonnances sont signées par le chef de l'État. L'auteur VEDEL distingue selon que les ordonnances interviennent dans les matières où le chef de l'État exerce une mission de garant ou dans les autres matières. Si les ordonnances interviennent dans les matières où le président la république est garant : le président de la république engage sa responsabilité personnelle, il peut refuser de signer l'ordonnance. Si l’ordonnance intervient dans une matière où le président de la république n’est pas garant, le président doit appliquer l'article 20 de la constitution, il ne peut pas refuser de signer. Ces matières doivent être précisés dans l'autorisation et le conseil le constitutionnel vérifie que cette loi d'habilitation ne comporte aucune disposition qui permettrait de méconnaître les règles et principe des valeurs constitutionnelles. La loi d'habilitation ne peut être déclarée conforme à la constitution que si elle est appliquée dans le strict respect de la constitution.

· L'habilitation donnée par le parlement dessaisit le parlement.

· Les ordonnances doivent être ratifiées avant l'expiration d'un certain délai fixé par la loi d'habilitation.

Il n'est pas exclu que la ratification puisse résulter d'une loi, qui sans avoir cette ratification pour objet direct, ne pouvait pas s’appliquer : cette idée du conseil constitutionnel ne s'est jamais appliqué.

Valeur juridique des ordonnances l'article 38 :

Avant la ratification, les ordonnances sont des actes réglementaires, REP possible.

Après ratification mais pas déposée en temps utile : l'ordonnance est caduque.

Après ratification mais le parlement ne se prononce pas : l'ordonnance reste un acte réglementaire.

Après ratification mais le parlement les repousse : l'ordonnance est caduque.

Après ratification du parlement : l'ordonnance transformée en loi.

CE, 19 décembre 1969, Dame PIARD.

b) les autres ordonnances :

- les ordonnances budgétaires.

- les ordonnances de l'article 92 la constitution prévue à titre transitoire pour mettre en place la Ve république. Elles avaient force de loi : jurisprudence EKY du 12 février 1960.

- les ordonnances référendaires : relation avec la guerre d'Algérie. Cour militaire de justice qui a prononcé des condamnations à mort notamment celle de M. Canal. M. Canal a fait un recours, il a eu gain de cause. Le conseil d'État dit que ces ordonnances sont susceptibles de recours : CE, 18 octobre 1962 :CANAL. Mais la loi est venue contredire cela avec la loi du 15 janvier 1963 : les ordonnances référendaires sont insusceptibles de recours.

c) décision de l'article 16 : lorsqu’elle intervient dans les matières réglementaires, le régime juridique des règlements alors susceptibles de recours : CE, 2 mars 1962 : RUBINS DE SERVINS. 

Les décisions les plus dangereuses pour les libertés sont insusceptibles de recours.

Section 2 : les principes généraux du droit.

§1 : la théorie : les principes généraux du droit sont nés de la jurisprudence du conseil d'État, parce qu'il parut nécessaire de contenir le pouvoir réglementaire dans certaines limites.

A) une limitation du pouvoir réglementaire autonome : 

Dans les matières où il n'y a pas de loi, où il n’y a rien au-dessus du gouvernement. Le gouvernement est-il libre ? Réponse non.

A l’heure de la Ve république, le conseil d'État déclare que le gouvernement devait respecter les principes généraux du droit. Ces principes s'imposent à toute autorité réglementaire même en l'absence de dispositions législatives.

CE, 20 juin 1959 : syndicat général des ingénieurs conseil.

B) l'apparition des principes généraux du droit :

Règles de droit non écrite dégagées par la jurisprudence du conseil d'État, mais qui s'imposent aux autorités administratives. L'essor de cette théorie est postérieure à la deuxième guerre mondiale.

CE, 26 octobre 1945 : ARAMU.

§2 : les différents principes généraux du droit :

A) principes de la philosophie politique :

- liberté du commerce et de l'industrie.

- continuité des services publics.

- liberté d'entreprendre.

- égalité devant le service public, les mesures de police, et en matière d'utilisation du domaine public, devant l'impôt.

B) les principes de techniques juridiques :

- principes respect des droits de la défense : jurisprudence TROMPIER-GRAVIER.
- compétence des juridictions administratives, décision constitutionnelle du 23 janvier 1987 concernant la loi transférant au juge judiciaire le contentieux du conseil de la concurrence. Le conseil constitutionnel se réfère à la séparation des pouvoirs : « les principes fondamentaux reconnus par les lois de la république » et parmi eux figurent : « la compétence des juridictions administratives ». Le conseil de la concurrence peut donner des amendes élevées. Les principes du droit de la défense rendaient nécessaire l’institution d'une procédure de sursis à exécution, le référé suspension. La loi du 6 juillet 1987 relatif à la compétence du conseil de la concurrence.

- principes des voies de recours.

C) fluctuations des principes généraux du droit :

le conseil constitutionnel et le conseil d'État complètent la liste des principes généraux du droit régulièrement.

a) jurisprudence du conseil constitutionnel :

décision du 26 juin 1969 : le silence gardé par l'administration pendant deux mois vaut refus. Ceci est un principe général du droit.

b) la jurisprudence conseil d'État :

dans le droit du travail, le conseil d'État a emprunté au droit privé :

- CE, 8 juin 1973 : PEYNET : l'interdiction de licencier une femme enceinte est un principe général du droit qui s'applique aux femmes lorsque aucune nécessité du service s'y oppose.
- CE, 2002, CII de Meurthe-et-Moselle : le droit au reclassement des salarié physiquement inapte. Les employeurs publics peuvent salarier physiquement inapte de chercher à les remplacer. Ceci est un PGD.

- CE, 4 octobre 1974, dame David. Faculté reconnue au juge de former une astreinte, lorsque la règle de publicité des débats judiciaires n'est pas respectée.

Référence aux principes de sécurité juridique : principes de confiance légitime qui avait été énoncée par l'arrêt du 8 décembre 1994 FREYMUTH. De ce principe reconnaît la responsabilité de l'administration du fait de la poste objet d'un changement de son comportement à l'égard d'un administrée. Le conseil d'État avait condamné le changement brusque du comportement de l'administration envers un administrée : CE, 22 novembre 1929 SIGUIRI.

Les administrées doivent être prémunis des changements trop brusques de la réglementation.

Dans une décision du 7 novembre 1997, le conseil constitutionnel refuse de considérer le principe de confiance légitime comme principe constitutionnel. Alors le conseil d'État a mis en place le principe de sécurité juridique : CE, 24 mars 2006, KPMG : dans certains cas l'autorité réglementaires doit prendre des mesures transitoires.

§3 : la valeur juridique des PGD :

A) les constructions doctrinales :

les PGD ont pour certain une valeur constitutionnelle. Pour d'autres leur valeur est législative. Le problème est que le règlement autonome a la même valeur que la loi.

Le professeur CHAPUS : chroniques Dalloz : « de la soumission au droit des règlements autonomes » : fait une distinction avec les règles de droit entre portée et valeur.

Portée des règles de droit : notions opératoires.

Un acte de portée réglementaire peut être annulé.

Un acte de portée législative ne peut pas être annulé.

S'il existe deux lois, c'est la portée qui va les distinguer. La loi postérieure l'emporte sur la loi antérieure. La loi spéciale l'emporte sur la loi générale. Un acte l'emporte sur l'autre. C'est la portée qui permet de résoudre un problème de normes. La valeur concerne la nature même de la norme : législative ou réglementaire.

Le juge administratif n'a pas le pouvoir de définir la valeur des différentes règles. Le problème du juge est de décider quelle est la règle qui l'emporte sur l'autre. Les principes généraux du droit ont une valeur infra législative et supra décrétale. La justification du professeur CHAPUS se heurte à des difficultés car le conseil constitutionnel reconnaît à un certain principe une valeur constitutionnelle. La thèse du professeur CHAPUS ne résiste que si on admet qu'il existe deux idées des principes généraux, une idée du conseil constitutionnel et une idée du conseil d'État.

B) la valeur des principes généraux du droit n'est pas uniforme : il existe trois catégories de PGD.

a) les règles :

la distinction entre règles et principe a été faite par FOURNIER. La règle est une simple valeur d'interprétation, elle s'applique à défaut de dispositions légales.

b) les principes proprement dits :

les principes s'imposent à l'autorité réglementaire même quand celle-ci interviendrait dans le cadre de l'article 37. Il faut faire une place à part aux principes généraux du droit que le juge administratif déduite d'une convention internationale :

CE, 1 avril 1988, BERECIARTUA ECHARRI : se réfère aux principes généraux du droit applicable aux réfugiés résultant de la définition des réfugiés de la convention de Genève du 28 juillet 1951 sur le statut des réfugiés. En application du principe, le conseil d'État a annulé un décret d'extradition prise à l'encontre d'un militant nationaliste basque espagnole. Aucun des états contractants n'expulsera un réfugié sur les frontières où sa vie ou sa liberté serait menacée en raison de sa race, religion, nationalité, appartenance à un groupe social ou à des idées politiques.

c) les principes supérieurs reconnus fondamentaux à valeur constitutionnelle. Blocs de constitutionnalité qui s'impose législateur.

Ils tirent souvent leur valeur juridique de leur réaffirmation dans la DDHC ou dans le préambule de 1946 ou encore dans la charte de l’environnement. Le conseil constitutionnel parle de principes fondamentaux reconnus par les lois de la république.
Liberté d’association : décision 16 juillet 1971.

Droit de la défense : décision 2 décembre 1976.

Liberté d’enseignement : décision 23 novembre 1977.

Décision du 25 juillet 1979 sur l’exercice du droit de grève, le conseil constitutionnel énonce qu’un principe avait valeur constitutionnelle sans être rattaché à un texte : principe de continuité du service public. 

Les principes fondamentaux n’ont cependant pas un caractère absolu. Ils entrent toujours en contradiction avec une norme antérieure. Leur portée est limitée par la notion d’objectifs de valeur constitutionnelle : sauvegarde de l’ordre public, pluralisme des courants d’opinion, respect de la liberté d’autrui…

Les principes fondamentaux doivent tenir compte des objectifs fondamentaux. 

Décision du 9 mai 1991 relative à la loi portant statut de la corse. Référence à l’article 1er au « peuple corse en tant que composante du peuple français. » le conseil constitutionnel a introduit une nouvelle catégorie : concept juridique à valeur constitutionnelle. C’est le concept de peuple français car on le trouve mentionné depuis plus de deux siècles dans de grands textes. Le conseil constitutionnel énonce que le concept de peuple français revêt une valeur constitutionnelle. L’article 1er de la loi sur la corse, en tant qu’il se référait au peuple corse, contredisait le concept de peuple français, qui lui avait une valeur constitutionnelle : inconstitutionnalité de l’article 1er de la loi sur la corse.

Section 3 : le contenu de la légalité : 

§1 : soumission de l’administration au droit : 

Hiérarchie des textes juridiques, les actes administratifs s’intègrent dans cette hiérarchie, ils doivent respecter les normes supérieures à eux. C’est la règle de conformité.

A) hiérarchie des actes juridiques : 

Elle est double : matérielle et organique.

a) hiérarchie organique : 

- constitution.

- traités.

- lois et ordonnances de l’article 38.

- PGD.

- décrets.

Les actes administratifs sont ceux aussi hiérarchisés.
Les décrets pris par le président de la république sont ceux pris en conseil des ministres.

Le 1er ministre est compétent pour signés tous les actes et décret.

Les décrets du président de la république sont contresignés par le 1er ministre ou le ministre responsable. 

Certains décrets échappent à l’obligation de contreseing : article 19 de la constitution.

Les décrets du 1er ministre sont contresignés le cas échéant par le ministre chargé de leur exécution.

b) hiérarchie matérielle : 

repose sur la distinction entre les actes réglementaires et les actes non réglementaires.

Les actes non réglementaires, qu’ils soient individuels, collectifs, particuliers, doivent être conforme aux actes réglementaires.

B) la règle de conformité : 

a) mise en œuvre de la hiérarchie des actes juridiques : 

les actes administratifs doivent être conformes à la constitution, aux traités, à la loi et au PGD.

Les actes réglementaires doivent être conformes aux règlements des autorités supérieures.

Les actes non réglementaires doivent respecter tous les actes réglementaires ou non des autorités supérieures. 

Deux difficultés : 

- un acte est supérieur à un autre acte dans la hiérarchie matérielle alors que la situation est à l’inverse dans la hiérarchie organique. Contradiction entre acte réglementaire et acte individuel supérieur : la hiérarchie matérielle l’emporte, l’acte individuel même d’autorité supérieur doit être conforme au règlement : CE, 3 juillet 1931, ville Clamart, siret 32, 3ème partie.
- une même autorité aurait pris un acte réglementaire et un acte individuel qui se révèleraient contradictoires. L’acte réglementaire l’emporte. Une autorité administrative doit respecter ses propres règlements.

b) le contenu de la notion de conformité : 

en général, la conformité équivaut à la non-contrariété. L’acte inférieur ne doit pas contredire l’acte supérieur.

Dans certain cas, l’obligation de conformité est une simple obligation de compatibilité. 

§2 : l’obligation d’intervenir : 

Dans certains cas, l’autorité administrative ne doit pas se contenter de se conformer passivement à la règle supérieure, elle doit agir.

A) l’exécution des lois et règlements : 

a) le gouvernement a l’obligation de prendre les mesures nécessaires à l’application d’une loi.

CE, 13 juillet 1962 : KEVER-PASCALIS, dalloz 1963, p606 : une ordonnance de 1945 décide que les fonctionnaires victimes du régime de Vichy qui n’avaient pas eu une carrière normale, devaient bénéficier de mesures de reconstitution de carrière.

Le CE annule le refus du ministre de prendre les mesures concrètes et nécessaires.

CE, 27 novembre 1964, dame veuve RENARD. AJDA, p 723. 
b) les mesures d’application doivent intervenir dans un délai raisonnable :

CE, 10 mars 1967, ardoiserie de la ville d’ANGERS.

CE, 9 juin 1967, Mlle RUBEN, AJDA 1967, p608.

Lorsqu’il y a carence de l’administration, qui n’a pas pris la mesure, alors il y a possibilité de recours devant le juge.

B) police administrative :

« pouvoir de police » : pouvoir de certaines autorités de prendre des mesures qui limitent les libertés publiques et les droits individuels afin d’assurer l’ordre public.

En principe c’est à l’autorité de police elle-même d’apprécier si elle doit intervenir.

La police n’est pas entièrement libre dans l’exercice de ses pouvoirs.

a) l’autorité de police doit intervenir lorsqu’un texte lui prescrit expressément d’agir. Le maire doit prendre les mesures de sécurité nécessaires à l’ordre public.

b) même en l’absence de texte, la police doit agir lorsqu’il se manifeste « une situation particulièrement dangereuse pour le bon ordre, la sécurité ou la salubrité publique. »

cette action peut se traduire par des mesures individuelles ou des actes réglementaires. 

CE, 23 octobre 1959, DOUBLET, RDP, 1959, P. 1235.

L’abstention de l’administration est de nature à engager sa responsabilité.

c) l’autorité de police est tenue d’une obligation de résultat.

Elle doit veiller à l’application de la réglementation qu’elle édicte : CE, MARABOUT, 20 octobre 1972. la responsabilité de la ville a été engagée alors même que des mesures réglementaires avaient été prises, mais rien n’avait été sérieusement entrepris afin de les faire respecter.

D’autres circonstances obligent l’administration à agir. L’administration a le devoir de prêter concours de la force publique à l’exécution des décisions de justice.

Chapitre 3 : le juge administratif : gardien de la légalité. 

Si l’administration ne se conforme pas à la légalité, les personne ayant un intérêt à agir ou ayant été lésées ont la possibilité d’intenter un recours.

Recours administratif : recours porté devant une autorité administrative.

Recours contentieux : recours porté devant une juridiction administrative, c'est-à-dire devant un juge.

Section 1 : distinctions des divers contentieux : au nombre de 4 : 

§1 : les 4 contentieux : 

A) contentieux de pleine juridiction : 

Contentieux dans lequel le requérant demande au juge de lui reconnaître un droit subjectif à l’encontre de l’administration. Les juridictions administratives statuent en fait et en droit. Les pouvoirs du juge sont étendus. C’est un recours qui vise à obtenir des indemnités par la mise en jeu de la responsabilité de l’administration. Contentieux électoral par exemple.
B) le contentieux de l’annulation : 

But : annulation d’une décision exécutoire. Recours pour excès de pouvoir. 

C) contentieux de l’interprétation : 

Recours sur renvoi pour les questions préjudicielles. Il existe aussi des recours directs en interprétation. 

Conditions restrictives pour exercer ce contentieux : 

- un litige né et actuel.

- il faut qu’il y ait matière à interprétation.

- ne doit pas aboutir à perturber l’ordre de compétence.

D) contentieux de la répression : 

Certaines parties du domaine public sont protégées par des règles pénales.

Le juge administratif est compétent pour connaître des infractions.

§2 : distinction entre contentieux de pleine juridiction et contentieux de l’annulation : 

Il existe des intérêts pratiques concernant l’étendu des pouvoirs du juge.

A) concernant les pouvoirs du juge :

Les pouvoirs du juge sont plus limités dans le contentieux de l’annulation.

Dans le contentieux de l’annulation, on demande l’annulation d’un acte, le juge répond par oui ou par non. 

Dans le contentieux de pleine juridiction, il y a un véritable procès entre deux parties.

Le juge peut condamner l’administration, annuler, modifier, ou remplacer les décisions.

B) la procédure : 

Il existe des différences quant aux délais :

En pleine juridiction, le délai ne commence à courir qu’à compter de la notification d’une décision expresse de rejet.  

Dans le contentieux de recours pour excès de pouvoir, le délai de 2 mois coure à partir de l’expiration des 4 mois de silence de l’administration.
Il existe des différences quant aux règles générales de procédure : 

Le recours pour excès de pouvoir est gratuit et dispensé de ministère d’avocat. Alors que le recours en pleine juridiction ne l’est pas.

C) autorité de la chose jugée : 

Dans un recours en plein contentieux, la décision a une autorité relative voire limitée.

Dans un recours pour excès de pouvoir : la décision juridictionnelle vaut pour tout le monde. L’acte annulé quitte l’ordre juridique rétroactivement. On parle d’une nullité erga omnès.

D) distinction entre contentieux objectif et contentieux subjectif : 

Le contentieux objectif : il porte sur la violation d’une règle de droit ou sur l’atteinte à des droits caractérisant une situation générale et impersonnelle : CE, LAFAGE, 8 mars 1912.

Le contentieux subjectif : le requérant invoque des droits faisant partie d’une situation individuelle subjective.
On admet que le contentieux de l’annulation (REP) fait partie du contentieux objectif. Et que tous les autres contentieux sont subjectifs.

Deux remarques : 

- la plupart des recours qui confèrent le pouvoir d’annuler la décision en cause, mais aussi d’autres prérogatives doivent être rangés dans le contentieux de la pleine juridiction : contentieux électoral, contentieux des ordres de versement ou reversement : CE, 23 décembre 1988, CADILHAC.

- dans le cadre d’une décision à effet purement pécuniaire (refus de subvention), une fois écoulé le délais de recours, l’intéressé ne peut plus intenter un recours en plein contentieux, sauf si l’origine du litige réside dans une décision implicite de rejet : CE, 2 mai 1959, LAFON.

Section 2 : le développement du REP :

Recours contentieux qui vise l’annulation d’un acte administratif illégal.

Technique permettant de contraindre l’administration à respecter la légalité dans l’intérêt du citoyen particulier. 

Historique : 

Le régime de Napoléon 2 : l’essor du REP est conditionné à la création du CE. Le CE est une institution napoléonienne ; 
REP : technique lié au régime autoritaire. 

Le respect de la légalité et le REP servent l’Etat autant que le citoyen. 

Un Etat fort doit obtenir l’obéissance de l’administration. Dans un régime autoritaire centralisé, les mécontentements risquent de s’accumuler contre les autorités politiques, le REP est une soupape de sureté qui permet de compenser les restrictions imposées aux libertés fondamentales et permet aussi un contrôle parlementaire par un fonctionnement régulier de l’administration et une certaine sécurité aux intérêts individuels. 

§1 : le juge du REP : de la justice retenue à la justice déléguée.

A) les précédents de l’ancien régime : 

Ancien régime : absolutisme monarchique, le roi a le pouvoir judiciaire qu’il exerce en son conseils, selon deux formations : le conseil des parties et le conseil des finance.

Le conseil du roi rend une justice retenue. Le roi leur avait confié le soin de juger mais en son nom.

B) période révolutionnaire : 

La révolution va conserver le principe de la justice retenue. 

Loi des 7 et 14 octobre 1790 : « les réclamations d’incompétence à l’égard des corps administratifs ne sont dans aucun cas du ressort des tribunaux, elles seront portées au roi, chef de l’administration générale. »

L’administration a son propre juge.

La constitution de l’an 3 conserve le même principe, mais c’est le ministre qui est le chef de l’administration. 
« les administrations municipales sont subordonnées aux administrations de département et celles-ci sont subordonnées au ministre, en conséquence les ministres peuvent annuler les actes de l’administration du département, et celui-ci peut annuler les actes municipaux. 

Le contrôle demeure limité : simple contrôle hiérarchique. L’annulation ne peut intervenir que dans le cas de la violation d’une loi.

C) la constitution de l’an 8, de 1798.

Création d’un CE chargé, sous la direction des conseils, de rédiger les projets de loi et les règlements administratifs et de résoudre les difficultés qui s’élèvent en matière administrative. 
Napoléon et plus tard Louis 18 vont se contenter d’entériner les décisions du CE. Sauf exception légale, le CE n’est qu’un juge d’attribution, les réclamations sont d’abord présentées devant le ministre puis devant le CE.

D) loi du 24 mai 1872 : 

Le CE statue souverainement en matière contentieuse administrative, et sur demande en matière de REP.

Système de la justice déléguée, l’opinion des magistrats constitue à elle seule la décision.

CE, 13 décembre 1889, CADOT : traduit l’abandon définitif du ministre juge.

§2 : la notion d’excès de pouvoir : élargissement contant.

A) de 1790 à 1864.

